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C'est Jean Corbeil qui devra vendre Montréal 

GILBCKT 
LAVOIS 

O erlikon ne se 
serait jamais 

ins ta l lé à Saint-
lean si André Bis-
sonnet te n 'avai t 
pas été là au bon 
moment; Sainte-
Flavie aurait perdu 

son Institut de recherche en océa­
n o l o g i e si M o n i q u e V é z i n a 
n'avait été là pour bloquer Mi­
chel Coté qui favorisait Québec; 
le comté de Saint-Maurice n'au­
rait jamais eu son parc de la Mau-
ricie et sa succursale du ministère 
du Revenu n'eût été de lean Chré­
tien; Bell Hélicoptères ne serait 
pas venu à Mirabel si Marc Lalon-
de n'avait pas fait savoir à son 
collègue ontarien Ed Lumley que 
c'était au tour du Québec. 

Les exemples sont nombreux et 
parfois malheureux, lean Mar­
chand a misérablement échoué 
dans sa tentative de créer de tou­
tes pièces une industrie de l'auto­
mobile au Québec, avec la Manie. 
Marchand, comme André Bisson-
nette, Monique Vézina et les au­
tres, prêchait pour sa paroisse. 

Depuis le remaniement minis­
tériel de lundi, c'est l'ex-maire 
d'Anjou, M . lean Corbeil, qui prê­
chera pour la «grande paroisse» 
de Montréal au sein du cabinet. 

Le défi est de taille. M . Corbeil 
doit d'abord se familiariser avec 
la machine fédérale et apprendre 
à diriger son ministère du Tra­
vail, une boîte très anglophone 
dont le travail quotidien se situe 
plutôt en retrait des grandes trac­
tations sur le développement éco­
nomique. 

In principe, M . Corbeil a deux 
all iés naturels p o u r défendre 
Montréal au cabinet: Gerry Wei-
ner, le nouveau secrétaire d'État, 
et Pierre Cadieux. le ministre des 
Affaires indiennes et du Grande 
Nord. Mais si M . Weiner s'impli­
que autant dans les dossiers éco­
nomiques qu ' i l l 'a fait depuis 
qu'il est ministre, en 1986, il né 
sera pas d 'un grand secours . 
Quant à M . Cadieux, les Affaires 
ind iennes et du G r a n d Nord 
l'amèneront plus souvent à Fort 
Simpson bu à Yellowknife qu'à la 
Chambre de commerce de Mont­
réal. 

A \ rai dire, c'est surtout chez le 

Srésident du Conseil du Trésor, 
1. Robert René de Cotret, que M . 

Corbeil sera le plus en mesure 
d'obtenir de l'aide pour Mont­
réal. Familier avec les dossiers 
économiques, M . de Cotret siège 
au puissant comité des opération, 
qui voit au quotidien des activités 
gouvernementales, et il préside le 
comité des politiques économi­
ques. Il sera informé des dossiers 
importants et sera en mesure de 
prévenir les intéressés. 

Ca sert à quoi un ministre? 
Il y a quatre ans, les leaders de 

la communauté montréalaise ont 
sévèrement critiqué la' faiblesse 
de la représentation montréalaise 
au sein du cabinet Mulroney. 

Cette année, on se montre plus 
patient. « O n connaît bien M . 
Corbeil, on l'a vu à l'oeuvre à la 
présidence de l 'Union des muni­
cipalités. Ce sera un interlocuteur 
valable» explique le président du 
Conseil du patronat, M. Gyslain 
Dufour. 

Même son de cloche à l'hôtel 
de v i l le de Mon t r éa l . « N o u s 
avons eu d'excellentes relations 
avec M . Corbeil. O n aura là un in­
terlocuteur de premier niveau» 
déclare le maire lean Doré. 

Mais tout le monde admet plus 

ou moins ouvertement que la si­
tuation actuelle laisse grande­
ment à désirer. 

Les libéraux sont les plus criti­
ques. « M . Corbeil ne siège même 
pas dans les comités importants 
du cabinet. Un ministre montréa­
lais qui ne siège pas dans ces co­
mités, c'est un eunuque» affirme 
un ancien ministre du cabinet 
Trudeau qui demande de taire 
son nom à cause de son emploi 
actuel. 

Même les conservateurs recon­
naissent que la situation actuelle 
n'est pas idéale: «Là où la faibles­
se de la représentation montréa­
laise au cabinet fait une différen­
ce, c'est sur les très grands pro­
jets » e x p l i q u e un membre 
influent du PC à Montréal. 

«Si le m i n i s t r e des Transports 
vient des Prairies et qu'on lui de­
mande de régler un problème de 
transports urbains à Montréal, il 
n'est pas sensible à ce genre de 
problème parce qu'il ne les con­
naît pas. Il va mettre le dossier de 
côté et le regarder avec réticen­
ce». 

Gyslain Dufour abonde dans le 
même sens: «Lorsque ton minis­
tre est de Montréal, c'est beau­
coup plus facile. Au lieu de défen­
dre T O N dossier , c 'est S O N 
dossier». M. Dufour rappelle la 
bataille de lean-Claude Malépart 
contre la fermeture de lits dans 
les hôpitaux. 

Serge loyal, qui a siégé au Con­
seil des ministres sous Pierre El­
liott Trudeau, raconte que les mi­
nistres québécois se réunissaient 
le matin avant la réunion généra­
le du cabinet pour préparer la lo­
gistique de leurs interventions 
sur les dossiers intéressant le 
Québec. 

L'ancien secrétaire principal 
du premier ministre Mulroney, 
Bernard Roy, refuse de se laisser 
impressionner par les chiffres. 

« Il est bien évident que les libé­
raux étaient plus nombreux au 
cabinet. Mais ce sont les faits qui 
comptent. Que l'on se rappelle la 
bataille pour l'adoption du projet 
de loi C-22 sur l'industrie phar­
maceutique. Voi là un exemple 
qui démontre que malgré la fai-. 
blesse numérique de notre repré­
sentation à Montréal, le gouver­
nement s'est battu en faveur de 
Montréal ». 

«Les gens oublient que le pre­
mier ministre est du Québec, a-
joute M . Roy. Lorsqu'il y a des 
dossiers importants, c'est un se­
cret de polichinelle que M . Mul­
roney a les intérêts du Québec à 
coeur». 

Pragmatique et. diplomate, le 
maire lean Doré s igna le que 
Montréal a fait élire de nouveaux 
députés «de qualité» qui sauront 
défendre ses intérêts. 

Pourtant M . Doré devrait être 
le premier à connaître l'impor­
tance d'avoir des Montréalais 
parmi les titulaires des grands mi­
nistères. Sa chicane avec le minis­
tre québécois des Transports , 
Marc Yvan Coté, sur les trans­
ports à Montréal, le lui rappelle à 
tous les jours. M . Côté est de Qué­
b e c -

Mais M . Doré est philosophe. 
« Il faut toujours voir les choses à 
partir de là où l'on part et non 
par rapport à la situation idéale». 

N'empêche que c'est avec l'al-
bertain Harvie André que M . 
Doré devra dorénavant composer 
lorsqu'il voudra sensibiliser le 
ministre de l 'Expansion indus­
trielle et régionale aux enjeux 
montréalais, comme il le faisait 
aux trois mois avec M . Robert 
René de Cotret sous le cabinet 
différent. C e ne sera certaine­
ment pas aussi facile, et ça se pas­
sera en anglais. 

Brian Mulroney (premier ministre). Député de Charlevoix. 49 ans. Avocat. Diplômé de l'Université Saint-François-Xavier en Nouvelle-Ecosse 
et de l'Université Laval. Exerce le droit chez Ogilvy Renault a Montréal. Membre de la commission Cliche. Président de la compagnie Iran 
Ore de 1977 à 1983. Marié, trois enfants. 

ministres du Québec 
Pier re Bia is 
( s o l l i c i t e u r -
généra l , min . 
d'Etat à l 'Agri­
culture). Dépu­
té de Bellechas-
se. 31 ans. Avo­
cat . D i p l ô m é 

Université Laval. Marié, de I 
trois enfants 

Benoi t Bou­
chard (Trans­
por t ) . Député 
de Roberval. 48 
ans. Professeur. 
Directeur géné­
ral du C E G E P 
de Sain t -Fél i ­

cien de 1979 à 1984. Marié, trois 
enfants. 

Luc i en Bou­
cha rd ( E n v i ­
r o n n e m e n t ) . 
Député de Lac-
Saint-lean, 49 
ans . A v o c a t . 
D i p l ô m é de 
l'Université La­

val. Procureur en chef pendant 
la Commission Cliche. Ambas­
sadeur en France de 1985 à 
1988. 

Pierre Cadieux 
( A f f a i r e s in ­
diennes et du 
G r a n d - N o r d ) . 
Député de Vau-
dreuil. 40 ans. 
B a c c a l a u r é a t 
Univers i t é de 

Montréal. Diplôme en droit de 
McGil l . Avocat spécialisé dans 
la planification successorale. 
Marié. 3 enfants. 

I Jean Chares t 
( m i n . d ' E t a t 
Jeunesse; Con­
d i t i o n phys i ­
q u e et S p o r t 
ama teur ; lea­
der adjoint du 

I gouvernement 
aux C o m m u n e s ) . Député de 
Sherbrooke. 30 ans. Avocat. Di­
plômé de l'Université de Sher­
brooke. Marié, un enfant. 

J e a n C o r b e i l 
(Trava i l ) . Dé­
puté d 'An jou-
R i v i è r e - d e s -
P ra i r i e s . .55 
ans . Ex-cour ­
tier d'assuran-

I ce. Maire d 'An­
jou de 1973 à 1988; président de 
l 'Union des municipalités de 
1984 à 1986; président de la Fé­
dération canadienne des muni­
cipalités en 87-88; président du 
Conseil de sécurité de la C U M 
de 1986-1988. Marié, quatre en­
fants. 

Robert René de 
Cotret (Conseil 
du Trésor). Dé­
puté de Ber-
t h i e r -
Montçalm). 44 
ans. Economis­
te. Diplômé de 

l'Université d'Ottawa; MBA de 
McGil l . Marié, trois enfants. 

Monique Lan­
dry (Relations 
e x t é r i e u r e s ) . 

*tf ** '•^'«f Dépu té de 
\ B l a i n v i l l e -

D e u x -
Montagnes. 51 
ans. Admin i s ­

tratrice. Vice-prés, et co-pro-
prietaire de Cordevin interna­
tional. Mariée, quatre enfants. 

Gilles L o i s e l l e 
( m i n . d ' E t a t 
aux Finances). 
Député de Lan-
gelier. 59 ans. 
Baccalauréat es 
arts de l ' U n i ­
versité Laval . 

Ex-délégué du Québec à Lon­
dres et à Rome. Ex-sous-ministrc 
adjoint aux Affaires canadien­
nes puis aux Affaires culturelles 
du gouvernement du Québec en 
1982 et 1983. Marié, deux en­
fants. 

Marce l Masse 
( C o m m u n i c a ­
tions). Député 
de Frontenac. 
52 ans. Etudes 

! à l 'Univers i t é 
de Montréal, à 
l ' Ins t i tu t des 

sciences politique de la Sorbon-
ne, au City of London Coll . et à 
l'Institut européen d'adminis­
tration des affaires. Ex-député et 
ministre à l'Assemblée nationa­
le de 1966 à 1971. Administra­
teur chez Lavallin de 1974 à 
1984. Marié, deux enfants. 

Monique Vézi­
na. ( m i n . 
d 'Etat: Emploi 
et I m m i g r a ­
tion; Tro is iè ­
me âge). Dépu­
té de Rimouski-
T é m i s c o u a t a . ' 

53 ans. Administratrice. Conseil 
d'administration de la Fédéra­
tion des Caisses populaires Des­
jardins et secrétaire du Conseil 
d'administration depuis 1977. 
Mariée, quatre enfants. 

Ger ry Weiner 
( s e c r é t a i r e 
d 'E ta t , Mul t i ­
cul tura l isme) . 
Député de Dol-
la rd . 55 a n s . 
P h a r m a c i e n . 
Univers i t é de 

Montréal et McGil l . Ex-maire 
de Dollard-des-Ormeaux. Marié, 
deux enfants. 

À i'Heure d e fa reddition des comptes 
C I L L E S 
P A O U I N 

du bureau de La Presse 

OTTAWA 

A u lendemain 
des élections 

fédérales , Br ian 
m flH Mulroney se don-
mL m TÊ n a ' ( deux mois de 

ré f lex ion avant 
d'annoncer la composition de son 
nouveau cabinet. En relisant la 
liste des nominations annoncées 
cette semaine, on se demande 
bien pourquoi ! 

Bien sûr, comme le soulignait 
plus tôt notre collègue Lysiane 
Gagnon, il y en a pour tout le 
monde : pacifistes, féministes. 

écologistes et quasiment tous les 
groupes importants de la société. 
Mais il n'y a rien d'étonnant dans 
cet exercice, c'est même devenu 
au fil des ans la formule classique 
du cabinet fédéral atteint d'obési­
té politique. 

C'est d'ailleurs ce qui a fait pas­
ser de 22 à 40 le nombre de minis­
tres fédéraux en partant de l'épo­
que de |ohn Difenbaker à celle de 
Brian Mulroney première ver­
sion. Le deuxième gouvernement 
Mulroney devait être plus mince, 
et selon les bruits entretenus par 
l ' en tourage du chef , donne r 
l'exemple en matière de bonne 
gestion. 

Contre toutes les attentes, le 
premier ministre s'est finalement 
entouré de 38 collègues au sein de 
son nouveau conseil. Le cabinet 

compte un ministre de moins 
qu'avant, mais il s'enrichit cepen­
dant de trois comités de plus et 
celui qui était jusqu'ici le plus 
prestigieux, le comité des priori­
tés et de la planification, passe de 
17 à 19 membres. 

On peut difficilement critiquer 
la création du nouveau comité 
d'examen des dépenses du cabi­
net, présidé par le premier minis­
tre lui-même, mais on peut néan­
moins s'interroger sur l'efficacité 
du lourd appareil qui l'entoure. 
Considérant sa taille, il regroupe 
maintenant la moitié du cabinet, 
le super comité des priorités et de 
la planification pourrait bien ne 
plus être qu'une instance de con­
sultation de plus, après les réu­
nions mensuelles de l'ensemble 
du cabinet et les rencontres heb­
domadaires du caucus. 

Pour les vieux routiers du par­
lement, tout indique que les déci­
sions se prendront de plus en plus 
dans les comités restreints, no­
tamment à celui qui est responsa­
ble de l'examen des dépenses et à 
celui des opérations. Pas éton­
nant qu 'on retrouve dans ces 
deux instances les quatre mêmes 
tètes qui reviennent: le vice-pre­
mier ministre Dan Mazankowski, 
le ministre des Finances Michael 
Wilson, le président du Conseil 
du trésor Robert de Cotret et le 
ministre du Commerce extérieur 
|ohn Crosbie. 

On trouve également, dans au 
moins un de ces deux comités, 
certains des ministres en qui M . 
Mulroney a déjà manifesté une 
grande confiance tels que Lucien 
Bouchard, Lowell Murray, Barba­
ra McDougall et Joe Clark. Ni 

l'un, ni l'autre de ces comités ne 
compte plus de huit personnes. 

C'est ce groupe restreint de mi­
nistres qui sera au cenlre des opé­
rations en vue de réduire le défi­
cit fédéral déjà évoqué comme 
l'un des problèmes les plus aigus 
de l'heure par M . Mulroney le 
jour de l'asscrmentation du nou­
veau cabinet. 

Sous la gouverne du premier 
ministre, le comité de l'examen 
des dépenses devra scruter tous 
les projets des divers ministères 
et, au besoin, sabrer impitoyable­
ment. C'est peut-être ce qui expli­
que la participation de Harvie 
Andre, le ministre de l'Expansion 
industrielle et régionale — la ma­
chine à subventions des entrepri­
ses — et celle du titulaire de la 
Défense, Bill McKnight, héritier 
notamment du controversé pro­

gramme d'acquisition de sous-
marins nucléaires. 

L'objectif évident de cette nou­
velle barrière est de séparer l'éla­
boration des politiques du cabi­
net du contrôle de la caisse. Après 
que les ministres responsables de 
chacun des ministères auront 
échaffaudé des projets nouveaux 
et souvent coûteux, leurs collè­
gues serre-freins les ramèneront à 
la dure règle de l'austérité. C'est, 
à tout le moins, l'hypothèse opti­
miste de Brian Mulroney. 

Quelques jours après la forma­
tion de ce comité aux longs ci­
seaux, une note de service éma­
nant du cercle restreint prévenait 
ministres et fonctionnaires que 
l'heure des restrictions budgétai­
res avait sonné. Après les dépen­
ses libérales de la période électo­
rale venait celle de la reddition 
des comptes. . 

S O T A N G F Et tonnions 

CHM-ROUAND 
la page... se lit au rythme d'une ' • • -

conversation amicale où la li)gk[ue <fe l'émqtipii remporte.-Nous y 

rencontrons une femme sincère et attachante A l'aube 9e ses soixante-dix 

ans. Solange Chaput-Rptlatld nous parle de la forer tie l 'âge:. 
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Le retour du commis voyageur 
M onsieur Robert Bourassa. qui n'est pas friand des voya­

ges a l'étranger, est de retcur du plus long voyage 
effectue par un premier ministre du Québec. Il a visité 

cinq pays d'Europe: l'Allemagne, l'Angleterre, la France, la 
Juissfc et la Belgique. 

Son voyage est presque passé inaperçu 
dans l'opinion publique tant en Europe qu'au 
Québec, sauf lorsqu'il a dû réagir aux nom­
breux événements importants survenus au 
Québec durant son absence, comme les 
rebondissements de l'incendie à Alliance Qué­
bec, les transactions impliquant Molson-

mL O'Keefe, PowerConsol et Stones de Chicago, 
fi& , le Groupe Commerce, etc. 

^ * * Au plan de l'image, le voyage du chef du 
gouvernement a été passablement terne sinon plat. Stratège 
politique, constamment préoccupe par la perception de son 
gouvernement lorsqu'il est a domicile, M. Bourassa semble per­
dre tous ses moyens quand il est • obligé » de discourir en Euro­
pe. Tapis rouge, drapeau fleurdelisé au mât des parlements eu­
ropéens, sortie sur les marches de l'Elysée, dépôt rie gerbes ne 
lui vont pas très bien. D'ailleurs, i! faut mal connaître M. Bou­
rassa pour l'accuser d'être allé faire du •tourisme haute gam­
me» comme le lui reproche M. Jacques Parizeau qui en aurait 
davantage le style. 

Au plan économique, le bilan n'est pas très reluisant, du 
moins a court terme. Le premier ministre a beau être confiant 
que des projets de l'ordre de un milliard de dollars ont été 
consolidés par son passage en terre européenne, il n'en reste 
pas moins qu'il est revenu bredouille de son périple comme 
commerçant itinérant. 

Le projet d'amélioration de 500$ millions d'Ultramar a Saint-
Romuald était déjà prévu; le groupe Weston a été forcé d'an­
noncer plus tôt que prévu un éventuel investissement de 50$ 
millions dans la région de Montréal ; VAW a fait connaître son 
intérêt de participer a un projet d'aluminerie à Sept-iles pour 
un montant de 400$ millions mais ceci faisait bien l'affaire du 
premier ministre pour forcer Reynolds a se brancher a ce sujet; 
le contrat des douze CL-215 du gouvernement français en fa­
veur de Bombardier, au montant de 150$ millions, n'a pas 
abouti. Piètre récolte, surtout que la plupart des investisse­
ments étaient déjà destinés au Québec: on n'a fait que devan­
cer l'annonce de ceux-ci. 

Au plan politique, M. Bourassa a effectué un voyage qui pour­
ra être profitable sous trois aspects: 

1) confirmation des relations privilégiées entre fa France et 
le Québec par une visite annuelle de l'un des deux premiers 
ministres au Québec ou en France et que M. Bourassa avait déjà 
retardé de six mois; première rencontre officielle d'un,premier 

ministre du Québec avec le chancelier ouest-allemand Helmut 
Kohi ; reprise de contact avec la Belgique qu'un premier minis­
tre d'ici n'avait pas visitée officiellement depuis dix ans; ren­
contres utiles avec la première ministre Margaret Thatcher et 
le president de la Commission européenne Jacques Delors à 
l'approche de l'entrée en vigueur du Marché commun européen 
en 1992; 

2) présentation du Québec comme porte d'entrée du marché 
nord-américain a peine quelques semaines après l'entrée en vi­
gueur de l'accord de libre-échange canado-américain. C'est 
probablement a ce chapitre que te voyage sera le plus fruc­
tueux, a moyen et à long terme. Face a la puissance améri­
caine, les Européens sont intéressés a se servir du Québec pour 
apprivoiser ce lucratif marché; 

5) avancement souhaité des dossiers tant politiques qu'éco­
nomiques, surtout au lendemain de l'adoption de la loi 178 qui 
a suscité plusieurs interrogations en France et en Angleterre 
notamment et auxquelles M. Bourassa a dû répondre. En outre, 
la présence d'un premier ministre connu pour ses intérêts 
avant tout économiques ne peut qu'aider a la progression des 
dossiers commerciaux et industriels préparés par les diverses 
délégations du Québec en Europe. 

Bref, un voyage certainement décevant a première vue mais 
qui devrait rapporter des dividendes dans les mois a venir. 

Le péché d'omission 
de Brian Mulroney 
D 'un jour a l'autre, on en apprend de plus en plus sur les 

mesures que le premier ministre Mulroney entend prendre 
pour couper les dépenses et réduire le déficit. 

M. Mulroney a ainsi créé des comités spéciaux de contrôle, a 
émis desjjirectives pour éliminer des chefs de cabinet, a susci­

té des rumeurs sur d'éventuelles coupures de 
personnel et a même enjoint ses ministres à ac­
cepter les compressions qui leur seraient impo­
sées. 

En soi, ces mesures sont souhaitables et mon­
trent qu'enfin le gouvernement fédéral s'atta­
quera à un problème trop longtemps négligé. 

Mais cette démarche soulève une question de 
fond sur la santé de notre démocratie. Les con­
servateurs sortent à peine d'une campagne élec­

torale. Elle est si récente qu'ils n'ont même pas encore convoqué 
les Chambres. 

Or, pendant cette longue campagne de sept semaines, le parti 
ministériel n'a jamais évoqué, même à mots couverts, qu'il son­
geait à serrer la vis. À plus forte raison, personne ne pouvait s'ima­
giner que l'on s'engagerait dans un authentique virage a 180 de­
grés, qu'on entrerait dans une ère d'austérité. 

Il y a là quelque chose qui ressemble à une supercherie. Par 
définition, les ministres qui s'engagent sur la voie de l'austérité 
savaient, au moment des élections, qu'ils poseraient ces gestes 
quelques mois plus tard. Il ne s'agit pas en effet d'une nouvelle 
équipe, mais de ministres qui étaient déjà en poste avant les élec­
tions. 

Bref, dans cette campagne, le premier ministre a caché ses in­
tentions réelles à l'électorat. Il a sollicité un mandat sans préciser 
la façon dont il entendait gérer les affaires du pays. C'est inquié­
tant. 

Mais hélas, ça se comprend. Les campagnes électorales sont là 
pour qu'un candidat plaise aux électeurs. On promet donc des ca­
deaux et on évite les questions les plus délicates. C'est ainsi que, 
cette fois-ci, M. Mulroney voulait soigneusement éviter le thème 
du libre-échange et vanter sa bonne gestion, sans insister, bien 
sûr, sur les problêmes budgétaires qui pointaient à l'horizon. 

C'est un problème de fond. Pour diriger un pays, il faut être élu, 
et pour être élu, il faut éviter les questions déplaisantes, comme 
les compressions budgétaires et les hausses d'impôt. Si celles-ci 
sont nécessaires pour la santé d'un pays, c'est l'impasse, à moins 
de se taire et de commettre un péché d'omission. Et c'est ce qu'a 
fait M. Mulroney, rappelant du même coup que l'exercice du pou­
voir et l'honnêteté intellectuelle ne sont pas toujours compati­
bles. Alain DUBUC 

Les surprises du 
nouveau missile 
A ssoupis depuis un certain temps, les milieux hostiles aux 

essais au Canada des missiles de croisière américains sont 
réveillés brutalement par l'annonce qu'Ottawa autorise des 

essais d'un type amélioré ou perfectionné de cet armement. 
L'accord du Canada a été sollicité. Rien ne 

commandait une réponse affirmative. Elle a été 
donnée, assortie d'explications qui ne convain­
cront pas tout le monde. 

Il n'y eut pas de débat en Chambre pour l'évi­
dente raison que le Parlement ne siège pas. Di­
verses voix de l'opposition ont néanmoins fait 
connaître leur hostilité aux essais. Les argu­
ments des libéraux offriraient plus d'intérêt si 
ce n'était pas sous leur gouvernement que la dé­

cision fut prise initialement de permettre aux États-Unis d'utiliser 
les vastes espaces glacés de l'Ouest canadien pour vérifier l'effica­
cité de leurs engins. 

Le progrès ne s'arrête pas, et à la première génération (dite 
ALCM) succède un prototype amélioré (dit ACM). Il présente des 
caractéristiques qui pourront alimenter les débats entre experts. 
Contrairement à son ancêtre, il est difficile à détecter. 

L'acquiescement du Canada peut être motivé par plusieurs con­
sidérations. Il y a sans doute la force des précédents. En outre, les 
Américains s'agacent facilement des scrupules de l'âme canadien­
ne, de ce qu'ils appellent «réservations*, qu'il ne faut pas traduire 
par «réservations» mais par réserves et hésitations. Un refus cana­
dien aurait plutôt mal préfacé la visite imminente du président 
Bush dans la capitale fédérale. 

Pour justifier la décision du gouvernement M. Joe Clark dévelop­
pe plusieurs arguments. Ils se résument par la formule populaire: y 
a rien la. 

Le ministre des Affaires extérieures a voulu situer la décision 
canadienne dans le cadre des engagements du Canada envers 
l'OTAN. Cet argument exigerait un examen approfondi. Car s'il est 
valide, on est fondé.'. se demander si l'OTAN se sent concernée par 
la sécurité dans l'Arctique et si l'Organisation a une position vis-à-
vis des propositions soviétiques concernant précisément l'Arcti­
que. 

Comment ne pas voir que le cruise, dans son édition revue, cor­
rigée et améliorée, passe de nouveaux tests pendant que des lè­
vres est souhaité le succès de M. Gorbatchev, héraut de la déten­
te. 

Le territoire canadien est choisi pour les essais, parce qu'il offre 
beaucoup de ressemblances avec celui de l'URSS. Voilà qui va faire 
plaisir au Kremlin et rassurer les Russes. Un peu comme si on brû­
lait une immense effigie de M. Gorbatchev. 

Un important colloque est annoncé pour la mi-février par l'Insti­
tut canadien-pour la paix et la sécurité internationale sur un sujet 
qui divise l'opinion. Cu i rCOUfHM 

4 
4 

I 
1 

(Droits réservé») 

Une remarquable série télévisée 
sur l'histoire de la démocratie 

D epuis un mois les deux 
réseaux de télévision de 

la Société Radio-Canada diffu­
sent une remarquable série 
d'émissions intitulée Démocra­

ties (The 
Struggle for 
Democracy 
en anglais), 
diffusée cha­
que jeudi 
soir, à 9 h, 
sur le réseau 
français. 

Le vieux 
routier de la 
t é l é v i s i o n 

. anglo-canadienne Patrick Wat­
son, qui agit comme animateur 
sur les deux réseaux, a eu l'idée 
de cette série lors de la crise 
felquiste d'octobre 1970. On se 
souvient que celle-ci a donné 
lieu à l'adoption de la loi des 
mesures de guerre et à l'empri­
sonnement sans procès de plu­
sieurs centaines de Québécois. 
Ce geste du gouvernement fé­
déral, largement appuyé dans 
la population mais fort contro­
versé chez les élites intellec­
tuelles, avait fait mesurer à 
Watson la fragilité de la démo­
cratie. 

De là est né le projet d'une 
vaste enquête sur la démocra­
tie. 

C'était un pari risqué que 
d'entreprendre un projet aussi 
ambitieux (une enquête de près 
de trois ans, dans trente-trois 
pays, pour produire dix émis­
sions d'une heure au coût de 
quelque dix millions de dol­
lars). C'est un grand défi, en ef­
fet, que de retenir l'attention 
d'un vaste public, en prime 
time, pendant deux mois et 
demi, autour d'un sujet aussi 
galvaudé et peu engageant, 

pour le commun des citoyens, 
que la démocratie? 

Surtout qu'on n'a pas voulu 
en faire un aliment de nourris­
son. Plusieurs écrivains et spé­
cialistes de la question ayant 
participé à la confection du 
scénario et du texte, il en est 
sorti une oeuvre de vulgarisa­
tion qui n'arrondit pas trop les 
angles, puisqu'on a fait en 
sorte que sa valeur didactique 
soit celle du niveau des écoles 
secondaires (donc d'un calibre 
intellectuel sensiblement plus 
élevé que celui de la plupart 
des émissions de télévision). 

La série est autrement moins 
raccoleuse et prétentieuse que 
la tristement célèbre série Le 
défi mondial, dont le contenu, 
outre de manquer de rigueur, 
était totalement éclipsé par des 
effets spéciaux extrêmement 
encombrants, et la trop dis­
trayante participation de Peter 
Ustinov. 

Dans Démocraties on n'a fait 
aucun compromis qui eût eu 
pour effet de sacrifier à la cote 
d'écoute la valeur informative 
du documentaire. 

Sans artifice technologique, 
armé de rien d'autre que de 
magnifiques images et de son 
remarquable talent de commu-
nicateur, Patrick Watson nous 
entraîne d'Athènes, berceau de 
la démocratie occidentale, à 
Philadelphie, lieu de naissance 
de la démocratie qui devait de­
venir en deux siècles le modèle' 
d'une multitude de peuples en 
voie de démocratisation; nous 
faisant découvrir» .chemin fai- .. 
sant, les applications diverses 
et souvent étonnantes de l'idée 
démocratique, de même que 
ses progrès et ses reculs. 

l'ignore si la série retient 
une forte proportion du vaste 
auditoire disponible à cette 
heure de grande écoute. Elle le 

Patrick Watson 

mériterait. Car il serait difficile 
de faire mieux dans le genre. 
On s'y instruit sans s'ennuyer. 
Grâce aux images qui sont sou­
vent superbes; mais grâce sur­
tout à Watson qui raconte avec 
intelligence, simplicité et juste 
la passion qu'il faut, l'histoire 
de la démocratie et les péripé­
ties de son application multi­
forme selon les époques et les 
cultures. (Au surplus il confir­
me sa réputation d'interviewer 
sans pareil.) 

Une émission d'information 
a beau être un modèle du genre 
et être animée par le meilleur 
communicateur qui soit, ça ne 
garantit pas le succès populai­
re. Surtout quand elle traite de 
questions abstraites. II y a une 
vingtaine d'années Patrick 
Watson professait lui-même 
que la télévision n'est pas 
bonne dans la transmission 
d'idées. Il faut dire que dans 
cette série il réussit à faire 
mentir passablement cette af­
firmation. Les cotes d'écoute 
nous apprendront s'il a gagné 
ou perdu son audacieux pari. 

• 
La série en français n'est pas 

en tout point semblable à son 
pendant anglais. D'abord Wat­

son est accompagné occasion­
nellement de Robert Guy Scul­
ly qui lui donne pour ainsi dire 
la réplique. Ensuite la deuxiè­
me émission n'avait pas son 
équivalent en anglais, elle qui 
portait sur la Révolution fran­
çaise, l'émergence de la démo­
cratie dans le Bas-Canada et 
son évolution jusqu'à nos 
jours. 

je comprends que les pro­
ducteurs de l'émission aient 
jugé bon d'associer à Watson 
l'étoile montante de la télévi­
sion québécoise dans les émis­
sions d'affaires nubliaues. 

]e comprends moins que ce 
dernier ait accepté de jouer ce 
rôle secondaire. Il est un peu 
gênant de voir celui qui s'est 
révélé un interviewer d'un ca­
libre approchant celui de Wat­
son, jouer auprès de ce dernier 
le modeste rôle de faire-valoir 
du grand maître es démocratie. 

Dans l'émission destinée à la 
consommation québécoise, 
l'importance accordée au rôle 
joué par Lise Payette et la 
revue féministe La vie en rose 
dans la société québécoise, m'a 
quelque peu dérouté, je recon­
nais sans peine tout ce que 
l'une et l'autre ont fait pour la 
cause des femmes. Mais je vois 
mal en quoi la progression de 
l'idée féministe témoigne 
mieux du développement de 
notre démocratie que, disons, 
le mouvement syndical, le 
mouvement coopératif, le 
mouvement écologique, la loi 
sur le financement des partis 
politiques et autres grands ac­
complissements sociaux. 

Cette insistance sur le mou­
vement féministe me semblait 
d'autant plus insolite qu'en 
matière de promotion de la 
femme les gouvernants ont 
souvent précédé l'évolution, 
des moeurs. 
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L'Institut Armand Frappler: un symbole 
J A C Q U E S O U F R E S N I 
eoUabontfoa spéciale 

Lr Institut Armand Frappier. 
le premier de nos centres de 

recherché fondamentale en méde­
cine, est l'équivalent au Québec, 
toutes proportions gardées, de 

l'Institut Pasteur 
à Paris et de 
l'Institut Rockfel-
Icr à New York. 
On ne laisse pas 
mourir une telle 
institution sans 
avoir pris en con­
sideration tout 
les.aspects de la 
qu",uon. 

Ce sont les as­
pects symboliques et historiques 
qui retiendront mon attention. Le 
hasard a voulu que je lise un excel­
lent ouvrage sur l'histoire des 
sciences au Québec"», le premier 
du genre, au moment précis où le 
débat sur l'Institut Armand Frap­
pier a commencé. 

Notre peuple a une histoire, 
mais hélas! il a peu de mémoire. 
Contrairement à ce qu'il s'est juré. 
// ne se souvient pas. le refais pour 
mon propre compte cette doulou- ' 
reuse prise de conscience chaque 
fois que je découvre une nouvelle 
bribe de notre histoire. 

Il me semble que si nous nous 
souvenions, le débat sur l'Institut 
Armand Frappier n'aurait même 
pas eu lieu. Il n'aurait tout simple­
ment pas été pensable qu'une 
pareille institution soit cédée à 
Connaught. C'est à peu prés com­
me si on décidait de mettre la 
Commission des transports de 
Montréal sous la tutelle de son 
homologue de Toronto. Au cours 
des années 1960, l'Institut Ar­
mand Frappier, alors appelé Insti­
tut de microbiologie de Montréal, 
a réussi à produire le vaccin Salk 
contre la polyomiélite tout de sui­
te après les laboratoires Con­
naught de Toronto. Cela donne 
une idée de la rivalité qui a tou­
jours existé entre ces institutions, 
les deux seules à pouvoir produire 
des vaccins au Canada. 

Mais c'est l'histoire antérieure 
qui est la plus intéressante. Au 
début du siècle, c'est de maladies 
infectieuses qu'on mourait surtout 
au Québec, comme partout ail­
leurs dans le monde occidental. A 
la fin du X I X e siècle en Europe, 
Pasteur et Koch ont clairement 
établi que les infections étaient 
causées par des bactéries et favori­
sées par la misère, la mauvaise 
nourriture, le manque d'hygiène. 
La médecine moderne venait de 
naître. Au Québec, cette médecine 

moderne n'existait alors qu'à 
l'Université McGill. Les premiers 
médecins francophones à se ren­
dre en France pour étudier à l'Ins­
titut Pasteur partirent d'ici vers 
1890. Parmi eux il y avait un cer-

. tain Télesphore Parizeau. Quan-
ran te ans plus tard, le jeune 
Armand Frappier fabriquera des 
vaccins à Montréal. C'est un déve­
loppement assez impressionnant 
pour nous rappeler que le Québec 
moderne n'a pas commencé avec 
la révolution tranquille. 

Pendant des années, il n'y eut 
que deux francophones aptes à en­
seigner la bactériologie à Mont­
réal. En 1931, celui qui détenait la 
chaire à l'Université de Montréal, 
Arthur Beraier, meurt et celui qui 
avait été pressenti pour le rempla­
cer, | .A. Breton, tombe malade à 
ce moment. Est-ce la fin de la bac­
tériologie à l'Université de Mont­
réal? Armand Frappier a 27 ans à 
ce moment. Médecin, il a aussi 
complété une licence de chimie 
sous la direction du professeur 
Georges Baril, celui qui a signé 
tant d'articles intéressants dans 
l'Encyclopédie de la Jeunesse. 

Voyant qu'une porte s'ouvre du 
côté de la bactériologie, le jeune 
Frappier offre ses services à Téles­
phore Parizeau, alors doyen de la 
Faculté de médecine de l'Universi­
té de Montréal. Il est accueilli à 
bras ouverts, mais il doit d'abord 
parfaire sa formation. Il ira étu­
dier à l'hôpital de Rochester grâce 
à une bourse de la Fondation 
Rockefeller, puis ensuite à l'Insti­
tut Pasteur de Paris. Admirons au 

Fassage cette persévérance dans 
effort à une époque où les laies 

ayant choisi d'enseigner à l'uni­
versité devaient cumuler deux ou 
trois tâches pour obtenir un re­

venu leur permettant de faire 
vivre une famille. 

Dès 1936, au département de 
bactériologie, une équipe dirigée 
par Armand Frappier travaille sur 
le BCG. le fameux vaccin contre la 
tuberculose dont l 'efficacité 
n'avait pas encore été démontrée. 
Parmi les collaborateurs de Frap­
pier, un bénévole sans diplôme: 
Adrien G . Borduas. le frère du 
peintre. Borduas poursuivra des 
études en sciences et deviendra 
l'un des pionniers de l'immuno-
chimie au Canada. 

Vint l'Institut de microbiologie, 
.mais d'abord la politique. Com­
ment l'éviter? Armand Frappier 
avait parmi ses proches des amis 
de Duplessis, le plus influent d'en­
tre eux étant le docteur Georges 
Préfontaine. Dans ce groupe de 
pression, il y a'aussi Armand 
Dupuis des magasins Dupuis Frè­
res, et le journaliste Louis Dupire, 
du Devoir. Duplessis trouvera 
75000$ et l'Institut sera fondé en 
1938 juste avant la guerre, laquelle 
fera pleuvoir les fonds du Fédéral. 
Le succès viendra. 

L'histoire recommence: des 
hommes politiques, des universi­
taires, des représentants du monde 
des affaires s'efforcent de sauver 
l'Institut qui a fêté — bien discrè­
tement — son 50e anniversaire 
l'an dernier. Dans le groupe des 
sauveteurs on retrouve deux ac­
teurs qui n'étaient pas présents en 
1938: des représentants du monde 
syndical et des sociétés financières 
de l'État. Il se trouve d'autre part 
que le ministre responsable du 
dossier est un ancien directeur du 
journal de Louis Dupire. 

Il y a des situations-limites où 
une collectivité doit savoir se dé­

faire de certains symboles de son 
progrès. A en juger par les témoi­
gnages d'experts, l'Institut 
Armand Frappier n'a pas atteint 
cette limite. 

L'importance du symbole doit 
donc être prise en considération. 

Puisque seul le langage des dol­
lars est actuellement entendu, 
peut-être convient-il de rappeler 
que les grands symboles d'une so­
ciété ne sont pas à négliger sur ce 
plan. Personne ne niera l'impor­
tance dans une collectivité de 
grands fondateurs comme Ar­
mand Frappier, Jacques Genest, à 
qui nous devons l'Institut de re­
cherche clinique; Paul David, à 
qui nous devons l'Institut de car­
diologie. Quand les grands symbo­
les du succès disparaissent d'une 
collectivité, le moral des fonda­
teurs en puissance est secrètement 
miné et c'est toute la collectivité 
qui y perde la longue, même sur le 
plan financier. Le progrès d'une 
société est un fragile équilibre en­
tre la mémoire et l'imagination, 
entre la conservation des symboles 
essentiels et les nécessaires inno­
vations. Une fois les symboles 
détruits, l'innovation devient 
impossible faute de modèles et de 
mobiles. 

(I) Lie Charlraml. Raymond Duchesne. 
Yves Glngras. Boréal Express. Montréal 
1987. 
lugement de Femand Seguin sur ce livre: 
«Les auteurs ont l'immense mérite 
d'avoir rassemble une documentation 
abondante, jusqu'alors dispersée dans des 
publications éparses. et d en avoir effec­
tué une analyse lucide et nuancée. Leur 
ouvrage est indispensable à quiconque 
désire connaître l'évolution de la culture 
scientifique au Québec, depuis les' débuts 
de la colonisation jusqu'à l'époque con­
temporaine». 

Porno pour petit écran 
F R A N C I N E P E L L E T I E R 
collaboration spéciale 

L e progrès n'a pas de limite! 
Pensons au dénoyauteur d'oli­

ves, au trouveur de clés magnéti­
que, à l'interrupteur de feux de 
circulation pour piétons... Tous 

ces inestimables 
machins qui nous 
rendent la vie 
plus agréable! Et 

' à cette liste qui ne 
cesse de s'allon­
ger, il faut désor­
mais ajouter: les 
jeux pornographi­
ques informati­
sés. . 

Ces. nouveaux 
jeux sont apparus aux États-Unis il 
y a trois ans. Adaptables sur des 
ordinateurs Macintosh, on en 
compte plusieurs à l'heure actuelle 
dont le controversé MacPlaymate. 
Classé X , MacPlaymate a provo­
qué la colère de féministes améri­
caines, pour ne rien dire de Apple, 
la compagnie derrière le Macin­
tosh, qui n'aime pas, elle, voir son 
nom prêté à toutes les sauces. 

À quoi peut ressembler ce jeu? 
D'abord, à un écran tout barbouil­
lé de noir, décoré de fausses colon­
nes grecques, et à une voix d'ou­
tre-tombe susurrant Mac-Play-
mate, Mac-Play-mate... ( O n 
jurerait le début d'un film d'hor­
reur des années 40). Puis, a l'es­
quisse d'une fille à demi couchée, 
habillée modestement mais les 
jambes exagérément écartées et les 
yeux dans Ta graisse de bines. Un 
petit encadré dit: «Bonjour, je 
m'appelle Maxie. Peut-on com­
mencer?» 

Si vous avez le malheur de dire 
non, Maxie — une grande noire 
aux allures de Cléopâtre — vous 
répondra: «le ne peux pas dire 
que ça été terriblement excitant. 
Ciao». Aussi bien dire tout de sui­
te que ce jeu n'est pas pour les ti­
mides ou les hésitants. Mieux vaut 
peser OK et en avoir pour son ar­
gent (80$ US très exactement, le 

prix de ce nouveau divertisse­
ment). 

Vous pouvez vous déshabiller 
Maxie — par petite flèche Macin­
tosh interposée — alors qu'elle 
fait des drôles de bruits avec sa 
bouche, qui d'ailleurs bouge sans 
arrêt. Ce n'est pas tout ce qui bou­
ge chez Maxie. Une fois flambant 
nue, ses seins frétillent et sa main 
est'très occupée... ailleurs. Et puis, 
si vous êtes très habile dans la ma­
nipulation des sex toys (vibrateurs 
et godemichés fournis sur l'écran), 
qui sait, vous aurez peut-être droit 
à un jeu de genoux impression­
nant?... 

Félicitations. C'est le signe que 
vous avez réussi à déclencher l'or­
gasme chez Maxie. Après tout, 
même chez Maxie, ce n'est pas si 
simple. Il y a d'ailleurs un petit pa­
ragraphe a ce sujet parmi les expli­
cations fournies au début: Les 
«sex toys» peuvent se perdre à 
l'intérieur de Maxie. Ne paniquez 
pas. Déclenchez le contrôle et 
fouillez le terrain. (Le terrain?) 

Mais ce n'est pas tout. Maxie se 
déguise pour vous en bonniche, en 
infirmière ou en religieuse, au 
choix. Ce qui ne change rien à son 
emploi du temps, rassurez-vous. 
Elle continue à se masturber allè­
grement, lançant parfois un Oh, 
yea h bien senti. Seulement, vous 
avez droit maintenant à des bas-
jarretelles, souliers à talons hauts 
et petite capine assortie. Et finale-. 
ment, la cerise... Maxie en esclave! 
Les poignets croisés et ligotés au-
dessus de la tète, la bouche bâil­
lonnée et les chevilles menottées, 
Maxie ne dit plus rien, ne bouge, 
plus (sauf, bien sûr, ses seins)... 
Elle est à vous. 

• • * 

Évidemment, on se lasse bien 
vite de Maxie. Ce n'est pas moi qui 
le dit. C'est Richard Brandow, l'ex-
président du Club Mac à Montréal 
( le Club a fermé ses portes en juin 
88). «A Montréal, MacPlaymate a 
marché fort pendant un mois. En­
suite, les gens voulaient... autre 
chose», explique-t-il. L'auteur de 
MacPlaymate, le pirate d'informa­

tique et dessinateur californien, 
Michael Saenz, a quand bien 
même vendu 2000 copies (tout ce 
qu'il avait, en fait) en l'espace 
d'une heure au Salon de l'Infor­
matique de San Francisco en 86. 
Selon M. Brandow, il y aurait pré­
sentement, 200000 copies (co­
piées) en circulation. 

Tous les logiciels pornos suivent 
d'ailleurs le même itinéraire. 1) 
Un génie-créateur se présente à un 
Salon de l'Informatique, ses logi­
ciels pornos sous le bras. 2) Quel­
ques personnes bien intentionnées 
s offusquent, mais pas trop. 3) Les 
copies se vendent comme des 
petits pains chauds. 4) Les copies 
se multiplient parmi les usagers 
qui deviennent, avec les réseaux 
informatiques, les seuls distribu­
teurs ( inutile, donc, de comman­
der MacPlaymate chez votre mar­
chand de logiciels, il ne l'a pas). 5) 
Le jeu vite épuisé à la maison, on 
en fait le gag du bureau, substi­
tuant, par exemple, l'ineffable 
Maxie pour votre traitement de 
textes. Ha-ha. 

Mais drôle et inoffensif tout ça, 
ou pas? Il y a certainement une 
part de jeu, d'espièglerie et même 
d'humour dans ces nouveaux logi­
ciels à la mode. Tout au bas des ex­
plications fournies par MacPlay­
mate, par exemple, on peut lire: 
Avertissement: L'usage excessif 
de ce programme peut rendre fou 
ou aveugle. (Un clin d'oeil aux 
mises en garde, jadis, contre la 
masturbation ). Et le dernier cri en 
porno informatisée, la série des 
Smut Stack (en français: Tas de 
Cochonneries), offre un petit at­
trait supplémentaire avec ses logi­
ciels. Smut Stack II, par exemple, 
offre un condom. Smut Stack III, 
un «grattez et sentez» et Smut 
Stack IV des lunettes 3-D (tri-di-
mensionnelles). 

Ce qui est moins drôle, par con­
tre, c'est la mentalité de fond de 
garde-robe qui inspire ces jeux. 
Rien n'illustre mieux cette menta­
lité que le bouton de panique, 
atout indispensable des logiciels 

pornos. Ce bouton fait disparaître 
l'image, lui substituant une liste 
d'adresses ou une colonne de chif­
fres. Du travail fort sérieux qui 
laisse croire au patron, ou à votre 
femme, que vous êtes à votre affai­
re! 

Ce genre de truc perpétue l'idée 
que le sexe, dans le fond, c'est co­
chon. Ça se fait dans le noir, en 
cachette et vite. En un mot, c'est 
cheap. .C'est ce qui distingue, 
après tout, ta pornographie de 
l'érotisme, et ces jeux n en sont 
pas exempts. Et puis, et c'est plus 
grave, la mysoglnie. Maxie a beau 
n'être qu'un dessin, ça frôle la pro­
pagande haineuse (envers les fem­
mes) que de la voir soudainement 
ligotée et bâillonnée. Et ça, c'est 
jamais drôle. 

Personnellement, je ne trouve 
pas jo-jo non plus l'anecdote que 
m'a contée Richard Brandow. Ro­
bin Williams, le célèbre auteur 
américain, aurait acheté deux 
MacPlaymates au Salon de l'Infor­
matique de San Francisco: un 
pour lui et un pour son fils... de un 
an. C'est dire que ça marche, ces 
jeux pornos, et à tout âge! 

Mais surtout, il y a une prolifé­
ration de ce type de porno qui lais­
se songeuse. A l'heure actuelle, il y 
a quatre fois plus de photos pornos 
sur les réseaux informatiques que 
tout autre matériel présentement 
disponible. «C'est complètement 
ridicule, dit Richard Brandow, 
mais c'est comme ça. C'est très en 
demande.» 

Non seulement il y a toujours 
plus de porno, elle est de plus en 
plus sophistiquée. La porno en 
trois dimensions et la «digitalisa-, 
tion» — procédé qui reproduit 
une photo sur votre écran tout en 
permettant le mouvement — sont 
à nos portes, m'assurent le guru 
montréalais de l'informatique. Or 
vous pourrez bientôt prendre la 
tète d'un politicien particulière­
ment détestable, le mettre sur un 
corps nu et... l'envoyer en l'air! 

Vive le progrès, c'est bien ce que 
je disais. 

Le grand 
malade 

I l y a des jours où j'ai l'impression de travailler 
dans un hôpital. Artisans et leaders de l'opinion 

publique sont en quelque sorte devenus préposés aux 
soins intensifs, au chevet d'un grand malade: le Qué­
bec français. 

Installés à demeure autour du grabat, nous y 
allons de nos plus sombres pronostics: «Ses jours 
sont comptés... 11 ne passera pas l'hiver...». 

L'état du grand malade fait même les manchet­
tes en Europe, où le docteur-en-chef. Robert Bouras-
sa, est allé expliquer que le Québec français souffre 
d'insécurité culturelle aigué, d'où la nécessité de lui 
prodiguer tous les soins réservés aux organismes les 
plus fragiles: vitamines, calcium, bouillotte et soupe 
au poulet, et surtout ne jamais sortir sans écharpe et 
sans parapluie, ne pas parler aux étrangers, fermer sa 
porte à clé et rester autant que possible blotti au coin 
du feu en attendant le pire. 

Au départ, on avait cru que le malade ne souf­
frait que de maladie mentale. Le premier diagnostic 
ayant été posé par un psychiatre, le Dr Laurin, le mal 
n était, croyait-on, que dans la tète: le Québec fran-

Sis souffrait d'aliénation et des syndromes psycho­
tiques propres aux peuples colonisés. C'était grave, 

évidemment, mais pas incurable. 

Par la suite, cependant, selon le schéma classi­
que de la psychosomatique, le mal se serait transféré 
au corps. Le Québec français, envahi par mille et un 
microbes, poignardé de toutes parts et menacé des 
pires maladies, voire de l'extinction totale, titube 
deci, delà, drapé dans son insécurité culturelle com­
me dans un linceuîl, tragiquement amaigri. Son 
poids démographique baisse à vue d'oeil. D'ici peu, 
prédit-on, il ne lui restera que la peau et les os, après 
quoi ce qui restera du squelette ira rejoindre les res­
tes des Franco-Américains de Woonsocket, au son 
nostalgique de la musique cajun. 

Aux dernières nouvelles, l'état du malade 
s'était encore empiré. Il en serait aujourd'hui au sta­
de terminal. Lâchons le mot, le Québec français a 
attrapé le sida. II n'est même plus séro-positif. Le voi­
ci carrément sidatique. Au premier courant d'air, ce 
sera la pneumonie, et puis oups, terminé! 

» * * 
le n'invente rien. Le dernier diagnostic apoca­

lyptique, concernant l'état du Québec français, vient 
de Lise Payette, qui a rejoint une autre ancienne mi­
nistre, Monique Bégin, dans le camp morose des 
grandes pythies obsédées par les MTS. L'automne 
dernier, Mme Bégin annonçait que le libre-échange 
nous apporterait le sida. Cette semaine, Mme Payet­
te, présidant au lancement d'un film de l'ONF sur le 
destin que nous préparent lés effets conjugués de la 
dénatalité et de l'immigration (destin catastrophi­
que, qui se résume en un mot: «Disparaître!»), 
Mme Payette résumait ainsi la situation : «C'est com­
me si on apprenait au peuple québécois qu'il est at­
teint du sida.». 

Pour atténuer le coup, elle y allait toutefois 
d'une petite note optimiste: «On se dit que même si 
la maladie est fatale, il se pourrait qu'on trouve un-
remède d'ici l'an 2020.» 

Angoisse. Qu'est-ce qui va arriver en 2020? 
Cinq raillions (ou à peu près) de Québécois franco-' 
phones seront-ils carrément effacés de la surface de 
la planète? Mais comment serait-ce possible? Ce 
n'est pas si facile comme opération. Les nazis ont eu 
toutes les peines du monde â disposer de six millions 
de juifs, et les Turcs, malgré des efforts soutenus, 
n'ont pas réussi à faire disparaître plus d'un million 
et demi d'Arméniens I 

je vous rappelle que l'an 2020 n'est qu'à 31 ans 
d'ici. Dans 31 ans, même moi, qui ne suis pas née de 
la dernière pluie, je devrais, normalement, être enco­
re de ce monde. La grande majorité de mes contem­
porains également, ce qui fait beaucoup de monde 
étant donné que les baby-boomers constituent la gé­
nération la plus nombreuse. Ajoutez à cela tous ceux 
qui suivent — quand même un fort bon groupe... Se 
pourrait-il que nous perdions tous notre langue d'ici 
à l'an 2020? 

Angoisse. Que prévoir pour l'an 2020? Mme 
Payette prédit l'extinction, mais chacun a sa propre 
version de l'Apocalypse. M. William Johnson, de la 
Gazette, fixe au contraire à l'année 2013 l'accession 
du Québec à l'indépendance. Que conclure? Serons-
nous, dans 31 ans, au dernier stade de la louisianisa-
tion, ou bien en train de jouer vigoureusement des 
coudes à l'ONU? 

* * * 
Depuis quelques mois, il s'est produit un phé­

nomène assez curieux. Le Québec de 1989, où, selon 
tous les faits vérifiés et toutes les statistiques con­
nues, le français ne s'est jamais aussi bien porté (sous 
l'angle quantitatif en tout cas), le Québec de la Cais­
se de dépôt, de Lavalin et de Provigo, le Québec de 
Vigneault et de Marjo, le Québec des HEC, des best­
sellers et des success stories, bref le Québec de 1989, 
qui a plutôt le vent dans les voiles et qui est l'un des 
territoires les plus dynamiques en Amérique, se se­
rait tout d'un coup transformé en un misérable petit 
lopin de terre où se traîne un peuple agonisant. 

Le bal a commencé, si je ne m'abuse, avec 
l'opération de marketing qui a lancé les «Tisserands 
du pouvoir». On a accroché le public en exploitant 
au maximum la corde ultra-sensible de la longue. 
Sans rire, tout un chacun s'est mis à comparer le sort 
qui guette le Québec instruit des années 90, où les 
francophones détiennent le pouvoir absolu dans tou­
tes les institutions publiques et privées, à celui de 
cette petite communauté de pauvres travailleurs il­
lettrés et sans défense, exploités par le patronat et 
dominés par le clergé... qui étaient au surplus dès 
immigrants! (Quoi d'étonnant à ce qu'ils se soient 
assimilés? Y a-t-il une seule communauté immigran­
te, aux Etats-Unis, qui ne soit p9S passée par là? 
N'est-ce pas, du reste, le sort normal des immigrants 
que de s'assimiler, en deux ou trois générations, à la 
culture dominante? Les Québécois francophones 
sont-ils des immigrants au Québec?) 

L'histoire de cette hémorragie est une triste 
histoire, certes, mais il faut vraiment avoir perdu le 
sens des proportions pour croire que la saga de 
Woonsocket reflète le Québec d'aujourd'hui. 

A la faveur de la crise de l'affichage, le bal a 
repris de plus belle, et l'inflation verbale a connu des 
sommets inédits. De l'«insécurité», nous sommes 
passés au «génocide», le mot se retrouvant jusque 
sous la plume d'un chroniqueur aussi peu hystérique 
que Laurent Laplante. Et du génocide, on est mainte­
nant rendu au sida. 

Non, mais vraiment! S'il y en a que le problè­
me de la dénatalité angoisse au point de les empê­
cher de dormir, pourquoi diable ne profitent-ils pas 
de ces heures d'insomnie pour contribuer, juste­
ment, à accroître le taux de la natalité? 
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Coup de tonnerre dans le ciel de Berlin-Ouest 
G I L B E R T 
C M N O 

L a percée aussi specta­
culaire qu'inattendue 

de l'extrême droite ( 7,5 p. 
cent des voix, 11 députés ) 
aux élections de Berlin-

che soir comme un coup 
de tonnerre et provoqué, 

dans le paysage politique ouest-alle­
mand, une onde de choc aux effets im­
prévisibles. 

Des milliers de personnes défilant aux 
cris de « Nazis dehors » à Berlin et Nu­
remberg, des états-majors politiques 
consternés par la défaite et inquiets de la 
résurgence d'un courant qui réveille les 
fantômes du passé. L'entrée au Sénat 
berlinois et. par conséquent, dés l'an 
prochain au Bundestag, de députés du 
xénophobe Parti des Républicains n'a 
laissé personne indifférent. 

D'autant qu'elle est allée de pair avec 
une cuisante défaite de la coalition sor­
tante: les chrétiens-démocrates (CDU) 
perdant la majorité avec un recul de neuf 
points ( 37,8 p. cent ), alors que leurs al­
liés libéraux (FDP) disparaissent, inca­
pables de franchir la barre fatidique des 
cinq p. cent (3,9). À gauche, par contre, 
les sociaux-démocrates progressaient de 
cinq points (37.3) et la Liste Alternative 
(écolo-pacifistes) raflait 11,8 p. cent des 
voix en demandant le départ des forces 
alliées de Berlin ! 

Extrême droite ou 
conservateurs de droite 
Mais qui sont ces Républicains qui 

font si peur? Leur parti a été créé en 
1983 par des représentants de la droite 
bavaroise, à l'instigation du député 
Franz Handlos, pour protester contre le 
président de la CSU (Union chrétienne-
sociale), Franz losef Strauss, qui avait 
joué alors un rôle déterminant dans l'at­
tribution d'un prêt d'un milliard de 
marks à l'Allemagne de l'Est. 

Depuis 1985, leur président est un 
« patriote pur et dur », Franz Schoenhu-
ber. 66 ans, ancien officier de la Waffen 
SS et instructeur de la Légion Charlema­
gne. La publication de ses souvenirs de 
guerre intitulés Yen étais avait fait scan­
dale en 1981, la presse parlant « d'inad­
missible apologie avec des excès de mau­
vais goût » et il dut quitter la radio-télé­
vision bavaroise où il était journaliste. 

Le parti affirme compter maintenant 
quelque 9 000 membres, dont 5 000 en 
Bavière et 700 seulement à Berlin. Lors 
des élections régionales bavaroises de 
1986, il avait recueilli plus de 3 p. cent 
des voix. Bien qu'allié au parti néo-nazi 
NPD, il obtint un score identique au 
Bade-Wurtemberg en mars 1988. 

Plus habile que les groupuscules néo­
nazis qui végètent depuis leurs derniers 
succès entre 1966-69, le Parti des répu­
blicains proclame, à l'art. 1 de ses statuts, 
sa fidélité à la Constitution de la RFA, 
empêchant ainsi la mise en marche 
d'une procédure d'interdiction. 

Contestant l'étiquette d'extrême droi­
te, Schoenhuber se définit plutôt comme 
« conservateur de droite », défenseur des 
« valeurs allemandes » et d'un « patrio­
tisme purifié ». Il revendique ainsi Berlin 
comme la capitale de l'Allemagne réuni­
fiée, refuse de reconnaître la RDA et fait 

Des milliers de personnes ont défilé dam les rues de Berlin en scandant * Nazis dehors », Inquiètes de la résurgence 
d'un courant qui réveille les fantômes du passé. 

de la préférence nationale le thème cen­
tral de son discours. 

Même si. excédé. Schoenhuber rejette 
toute comparaison avec le Front natio­
nal, le programme des Républicains res­
semble néanmoins comme un frère à ce­
lui qui a fait le succès du parti de Jean-
Marie Le Pen: nationalisme étroit, 
xénophobie débridée et démagogie sur 
l'insécurité, la drogue, le sida. D'ailleurs, 
Handlos et les fondateurs originaux du 
parti avaient démissionné en 1985 préci­
sément en reprochant à Schoenhuber de 
vouloir en faire un autre Front national. 

Berlin, un terrain propice 
Quoi qu'il en soit, en prônant l'expul­

sion immédiate des réfugiés dont la de­
mande d'asile a été rejetée, la prison a 
vie pour les trafiquants de drogue, la 
priorité d'emploi aux Allemands et la 
priorité de logement aux Berlinois de 
longue date, le tract électoral des Répu­
blicains, ainsi qu'un spot télévisé carré­
ment raciste, ont touché un nerf sensi­
ble. 

En effet, dans cette mégapole encer­
clée de 2,1 millions d'habitants, la pré­
sence de quelque 260 000 étrangers ( 12.5 
p. cent de la population), dont 118 000 

Turcs, ne peut manquer de devenir pe­
sante, alors la crise du logement et l'insé­
curité s'aggravent et que le taux de chô­
mage atteint les 11 p. cent. 

Autant de problèmes explosifs que le 
maire CDU sortant Eberhard Diepgen, 
populaire malgré un scandale immobi­
lier et une affaire de surveillance poli­
cière, a bien sûr évité d'aborder lors de 
sa campagne, d'autant que les sondages 
ont tenu tout le temps sa réélection pour 
certaine, jusqu'au cinglant démenti de 
dimanche. 

Pour le malheur de la coalition sortan­
te, les électeurs berlinois ont de plus 
émis un incontestable vote de protesta­
tion contre des politiques fédérales, com­
me la réforme de l'assurance sociale et 
l'augmentation des impôts à la consom­
mation, qui suscitent un profond mécon­
tentement dans la population, ainsi que 
l'a reconnu le chancelier Kohi. 

Les défis de Kohi 
Devant ûh tel désaveu, qui n'a pas 

épargné d'ailleurs les libéraux (FDP), la 
presse et les milieux conservateurs ont 
aussitôt pointé du doigt le chancelier 
coupable d'avoir « négligé les électeurs 
conservateurs » et surtout Heiner Geiss-
ler, secrétaire général de la CDU, dont 

« l'ouverture à gauche » a laissé le champ 
libre aux Républicains. D'où l'urgente 
nécessité, selon eux, d'un repositionne­
ment du parti sur la droite afin de récu­
pérer les mécontents. 

Cette question d'un changement de 
stratégie se pose en fait avec acuité de­
puis la mort de Franz-losef Strauss, le 
flamboyant leader bavarois qui assurait 
à la coalition les voix les plus conserva­
trices. Maintenant, si la CDU les néglige 
— en tentant par exemple d'empiéter 
sur l'électorat libéral ou social-démocra­
te—, elles risquent de se porter sur des 
factions radicales, comme les Républi­
cains ou l'Union populaire allemande 
( DVU ) qui détient un siège à Brème de­
puis l'an dernier. 

Les premières victimes d'un probable 
virage à droite risquent bien, selon le 
Stuttgarter Zeitung, d'être les étrangers 
vivant en RFA. M. Kohi a reconnu dès 
lundi que la question des rapports entre 
Allemands et immigrants — travailleurs 
immigrés, demandeurs d'asile politique 
et immigrants de souche allemande ve­
nus des pays de l'Est— « retrouvait une 
nouvelle urgence ». 

Le président du groupe parlementaire 
CDU au Bundestag, Alfred Dregger, a été 

plus explicite. « Nous n'acceptons plus 
qu'arrivent chez nous des étrangers qui 
ne sont pas menaces dans leur pays », a-t-
il dit faisant allusion à ce que les respon­
sables conservateurs estiment être l'abus 
du droit d'asile, garanti en RFA par la 
Constitution. 

Cependant, fidèle à sa manière, le 
chancelier Kohi y regardera à deux fois 
avant d'agir. Il ne peut ignorer que tout 
durcissement de la politique d'asile, ou 

Eberhard Diepgen 

de la législation protégeant la sécurité 
des personnes et des biens, accentuera 
dangereusement les tensions au sein de 
la coalition avec l'allié libéral. Et il se 
souvient aussi qu'inquiété par le discours 
d roi liste de la CDU, une partie de l'élec­
torat avait reporté ses voix sur le FDP 
aux législatives de 1987. 

Les frictions et divergences sont déjà 
assez nombreuses avec le parti du très 
populaire ministre des Affaires étrangè­
res Hans Dietrich Genscher — avorte-
ment, sécurité intérieure, désarmement, 
principalement la modernisation des 
missiles nucléaires Lance de l'OTAN — 
sans en ajouter de nouvelles qui n'ont 
pas le soutien majoritaire de l'opinion. 

Pendant ce temps, à gauche, le Parti 
social-démocrate (SPD) a certes confir­
mé dimanche la remontée amorcée l'an 
dernier, lorsqu'il avait arraché à la CDU 
le Land du Schleswig-Holstein. 

Cependant, malgré ses victoires, le 
problème du SPD demeure entier: avec 
qui former une coalition gagnante au ni­
veau fédéral si l'alliance avec les Verts 
parait aussi impraticable qu'est exclue 
pour l'instant celle avec un FDP présidé 
par Otto Lambsdorff? Avec la C D U 
alors, comme à Berlin, dans le cadre 
d'une grande coalition pour conjurer la 
menace extrémiste? 

Non, décidément, l'horizon électoral 
de 1990 n'est pas encore totalement bou­
ché pour le chancelier Kohi. Et tout irait 
tellement mieux si les Républicains, qui 
se voient déjà la troisième force politi­
que de RFA, se dégonflaient comme une 
baudruche lors des élections présiden­
tielles de mai et européennes de juin. 

Tapie dans la bouillabaisse complexe des municipales de Marseille 
L O U I S - B E R N A R D 
R O B I T A I L L E 
Collaboration spéciale 

PARIS 

ises à part les ambitions de 
l'industriel Bernard Tapie, 

nouveau député de Marseille de­
puis dimanche dernier, une ques­
tion fondamentale secoue le 
Vieux-Port : l'arrivée pétaradante 
du «golden boy», du patron du 
club de football (l'Olympique de 
Marseille — l 'OM) est-elle de na­
ture à clarifier l'imboglio marseil­
lais, ou au contraire à rajouter un 
nouvel élément de confusion? 

Car, à quelque cinq semaines 
du premier tour des élections mu­
nicipales ( 12 et 19 mars), la scène 
politique marseillaise ressemble à. 
quelque fosse à serpents où les 
bestioles en question sont telle­
ment emmêlées les unes aux au­
tres qu'on ne distingue pratique­
ment plus rien de leurs affronte­
ments. Et voilà qu'un nouveau 
combattant — de poids— tombe 
au milieu de cette empoignade : a-
i-il l'intention de jouer les arbi­
tres, ou au contraire d'éliminer 
tous ces encombrants reptiles? 
Bref, la star Bernard Tapie, 44 
ans, et à qui presque tout réussit 
depuis dix ans, entend-il jouer à 
Marseille les « kingmakers*, ou 
s'emparer de la couronne? On 
pencherait pour la première hy­
pothèse, mais, même si près de 
l'échéance, personne ne jure de 
rien : décidément la politique 
marseillaise reste un cas à part en 
France. 

Première affaire: la victoire de 
Tapie, dimanche dernier, dans 
cette élection partielle de la sixiè­
me circonscription. Lui-même, 
battu de 86 voix en juin dernier, 
avait fait appel de ce résultat pour 
irrégularités. Voilà maintenant 
qu'il gagne par 621 voix — et cet­
te fois définitivement. Un exploit 
personnel et un événement. 

Un exploit 
Un exploit : Tapie, venu «au se­

cours» de l'Olympique de Mar­
seille il y a quatre ans, décide éga­

lement de se faire le défenseur de 
la deuxième ville de France me­
nacée par l'extréme-droite de 
(ean-Marie Le Pen. Il se met donc 
au service du Parti socialiste 
(sans y adhérer). Michel Pezet, 
patron du PS dans la région et 
candidat à la mairie, lui attribue 
généreusement... la plus mauvai­
se circonscription possible. Celle 
où Jacques Chirac, pourtant pi­
toyable candidat à la présidence, 
vient de faire 54 p. cent des voix. 
Pressentant la concurrence Ta­
pie, le PS marseillais sabote en 
partie sa campagne, tandis que le 
Parti communiste fait ce qu'il 
peut pour le faire battre. Le soir 
du deuxième tour. Tapie est battu 
in extremis par quelques dizaines 
de voix. Assez suspectes pour que 
le scrutin soit annulé. 

Dimanche dernier, c'est un re­
make en plus difficile encore. 
Lépoùvantail de l'extréme-droite 
s'est à moitié effondré, ce qui ne 
favorise pas un candidat de «gau­
che». Si près des municipalités, le 
candidat Michel Pezet redoute 
encore plus l'arrivée de Tapie. 
Les communistes sont plus hosti­
les que jamais (même si le père 
du «golden boy» était un ouvrier 
de la banlieue parisienne qui li­
sait «L'Humanité» — circonstan­
ce, aggravante au contraire). Et 
enfin, cette «partielle» arrive au 
moment même où le pouvoir so­
cialiste est empêtré jusqu'au cou 
dans les scandales financiers. 

Dans les circonstances, la vic­
toire de Bernard Tapie constitue 
un exploit personnel spectaculai­
re. Quand on connaît le poids 
médiatique du personnage (ra-
cheteur d'entreprises mats aussi 
producteur d'émission tv etc.) et 
des ambitions, cette irruption se 
compare à celle que ferait Yves 
Montand. ou que faisait il y a 
quinze ans Servan-Schreiber. Et 
lui est très jeune pour la moyenne 
de la classe politique française. 
Bref personne ne croit que le pa­
tron de l 'OM, des piles Wonder, 
de la Vie Claire, s'est fait élire 
pour jouer les backbenchers à 
l'Assemblée nationale. 

Gaston Defferre, maire de Marseille de 1953 jusqu'à sa mort en 
1986. Et a droite. Bernard Tapie, nouveau député de Marseille 
depuis dimanche dernier. 

Deuxième affaire: la mairie de 
Marseille, objet de toutes les con­
voitises en mars. Une sorte de 
fantasme collectif. Cette belle et 
vieille mairie tranquillement po­
sée sur le Vieux-Port constitue un 
fantasme collectif. 

Marseille, avec un million 
d'habitants, est la deuxième ville 
de France. Mais elle provoque et 
entretient dix fois plus de bruit et 
de fureur que Lyon, comparable 
en poids. Lyon — comme Paris— 
est une grande ville bourgeoise 
largement acquise à la droite. 
Marseille est un volcan perma­
nent où droite et gauche sont à 
armes égales, et où les affronte­
ments de clans viennent toujours 
tout compliquer. Par-dessus le 
marché, ('imposante figure de 
Gaston Defferre, maître de la 
mairie de 53 à sa mort en mai 86, 
a transformé Marseille en machi­
ne de guerre politique: avec dix 
p. cent (officiellement) des adhé­
rents, la Fédération socialiste des 
Bouches-du-Rhône contrôle pra­
tiquement les majorités au sein 
du PS. Et aujourd'hui le PS est 
sans conteste le parti dominant 

en France. Le patron socialiste de 
Marseille n'est plus seulement le 
« kingmaker* du PS: c'est une 
vraie puissance face au gouverne­
ment. 

Tout à Marseille est extrava­
gant. Le vieux «Gaston» — mi­
nistre de l'Intérieur à l'époque et 
donc maître des règles électora­
les— avait déjà sauvé sa mairie 
de justesse en 1983: un judicieux 
découpage lui avait permis de 
garder la majorité des sièges... 
alors qu'il avait perdu un peu de 
voix. Son adversaire de droite: 
lean-Claude Gaudin, un modéré 
qui lui avait servi d'allié pendant 
les longues années où Defferre 
avait gouverné... en servant de 
rempart contre le très puissant 
Parti communiste. 

Defferre vieillissant, il a des ad­
joints, des dauphins dont il chan­
ge. Sa troisième femme, la ro­
mancière Edmonde Charles-
Roux, a de l'influence. Un petit 
avocat éloquent, fort ambitieux, 
Michel Pezet, reçoit en cadeau le 
contrôle de la Fédération des 
Bouches-du-Rhône. Y place ses 
gens à lut, puis se dresse contre 

son protecteur. Un soir de mai 
86, le roi Defferre est mis en mi­
norité par les «pezétistes». Ren­
trant dans son appartement, il 
fait une chute, et. meurt la nuit 
même d'une hémorragie cérébra­
le. 

Pezet, qui avait été le dauphin, 
devient l'assassin de Defferre. le 
« Brutus ». On lui interdit l'accès 
de l'hôpital et des funérailles. La 
veuve Edmonde veille personnel­
lement à la succession. C'est le 
peu connu docteur Vigouroux 
qui sera élu maire par le Conseil. 
C'était il y a trois ans, et Vigou­
reux passait pour un maire de 
transition. Mais le «petit mar­
quis» Pezet tenait toujours l'ap­
pareil socialiste des Bouches-du-
Rhône. Et il était évident qu'il se 
passerait quelque chose aux mu­
nicipales de 89. 

Or. des choses il s'en passe. À la 
Shakespeare. «Edmonde» est 
toujours sur les lieux pour célé­
brer la mémoire de «Gaston». 
L'homme à tuer s'appelle Michel 
Pezet. Celui qui est chargé de lui 
barrer la route: le bon docteur 
Vigouroux, qui s'est d'ailleurs en­
tre-temps trouvé du goût pour la 
politique — et qui est plutôt po­
pulaire. Donc il se représente à la 
mairie. Et Pezet se présente égale­
ment, avec l'appui officiel du PS. 

Car voilà : Vigouroux bénéficie, 
via «Edmonde», de l'appui offi­
cieux du président Mitterrand et 
quelques barons socialistes véné­
rant la mémoire de Defferre. De 
l'autre côté, Michel Pezet a joué 
ses cartes maîtresses: au moment 
de l'élection du «patron» du PS, 
l'été dernier, il a empêché l'élec­
tion de Laurent Fabius (soutenu 
par Mitterrand ) et soutenu Pierre 
Mauroy... en échange de sa pro­
pre investiture à Marseille. 

À quelques semaines du scru­
tin, la marmite marseillaise mijo­
te donc une bouillabaisse particu­
lièrement relevée, et forte en 
épices locales. 

Il y a Michel Pezet, patron de la 
Fédération socialiste, député, 
brillant mais pas trop sympathi­
que, ex-dauphin puis «tueur» de 
«Gaston». Combat pour lui déci­

sif mais incertain : il a certes de 
bonnes chances de passer devant 
Vigouroux au premier tour des 
municipales et de le forcer à se 
rallier. Mais cette bataille fratrici­
de — et sa propre personnalité— 
risquent de lui faire perdre contre 
la droite et Gaudin. 

Il y a Robert Vigouroux, sym­
pathique notable local, poussé 
par «Edmonde», plus discrète­
ment par l'Elysée. On le voit mal 
en grand successeur de Defferre 
— d'ailleurs le compromis imagi­
né au sommet du PS était une 
candidature Vigouroux suivie 
d'une démission au profit de Pe­
zet. 

il y a l'ancien premier adjoint 
de Defferre, c'est-à-dire le leader 
(mineur) de droite fean-Claude 
Gaudin, qui espère profiter de la 
division du PS. Et va jusqu'à coif­
fer le fameux chapeau noir de 
« Gastounet » pour essayer de cap­
ter l'héritage. 

Lui-même a un problème ma­
jeur: celui de l'extréme-droite de 
Le Pen. S'il fait affaire avec elle, il 
perd des voix au centre. S'il l'an-
tagonise, il perd sur sa droite. Il 
est vrai que Le Pen, des quelque 
28 p. cent qu'il avait atteint à 
Marseille, semble en avoir déjà 
perdu la moitié. Et que le Parti 
communiste, jadis tout-puissant 
dans cette ville, a encore les 
moyens de nuire... au candidat 
socialiste. «A Marseille, disait 
Bernard Tapie, les ennemis de 
nos amis sont forcément nos 
amis.» 

• En tout cas, lui arrive tel Zorro 
dans cette bouillabaisse — ou 
partie de billard— déjà fort en­
combrée. Et, malgré le contrôle 
total de Pezet sur l'appareil socia­
liste local, il n'est pas interdit de 
penser que le «petit marquis» 
pourrait être invité à se retirer 
(en même temps que Vigouroux. 
donc «dans I honneur») pour 
laisser place à un «vrai» succes­
seur de Defferre. En vérité, côté 
socialiste, on ne paris pas trop sur 
cette issue heureuse. Le «wes­
tern» de Marseille devrait nor­
malement se terminer sur un rè­
glement de comptes généralisé. 
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André Bureau craint iemasculation du CRTC 
» Lundi dernier, le president 
du Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications ca­
nadiennes. M. André Bureau, 
annonçait sa démission. Il 
quittera son posta au mois de 
mars, deux ans ayant l'expira­
tion de son mandat 

M. Bureau nous a accordé 
une longue entrevue jeudi 
après-midi i La Presse. Nous 
avons notamment discuté avec 
lui des motifs qui l'est incité à 
démissionner pour effectuer 
un retour i l'entreprise privée 
et de certains dossiers chauds. 
D'abord les contraintes impo­
sées au CRTC dans le cadre du 
projet de Loi C-136, projet qui 
pourrait bientôt revenir de­
vant le Parlement sous une au­
tre forme et parainné, cette 
fois, par le nouveau ministre 
des Communications, Marcel 
Masse. Puis nous avons parlé 
de l'état de santé de la télévi­
sion au Québec et des télécom­
munications. 

• M N A T C H I Z 

P our ce qui est 
d e s o n d é ­

part, M. Bureau a 
c a t é r o r i q u e m e n t 
réaffirmé qu'il n'y 
ava i t a u c u n l i en 
e n t r e sa décis ion 
et la récente norai-

Masse aux Commu-nation de M 
nications. 

M. Bureau affirme qu'il a dé­
missionné pour des raisons fami­
liales, qu'il en avait assez de faire 
la navette entre Montréal et Otta­
wa, d 'entretenir une maison dans 
la capitale fédérale e t une autre 
dans la région montréalaise, «l 'ai 
discuté de tout cela avec mon 
épouse, a-t-il dit. Pour poursuivre 
mon mandat au CRTC, il aurait 
fallu que nous vendions notre 
maison m o n t r é a l a i s e p o u r e n 
acheter une autre à Ot tawa. Puis­
que mon m a n d a t se t e rmina i t 
dans deux ans . nous avons préfé­
ré conserver notre demeure prin­
cipale. 

M. Bureau écarte toute possibi­
lité d'accéder, pour ces raisons, à 
un poste dans la capitale fédérale. 
Il refuserait, par exemple, la pré­
sidence de la Société Radio-Cana­
da si on la lui proposait. 

Dans une lettre datée du 31 jan­
vier 1969, André Bureau, en par­
lant de son départ, expliquait par 
ailleurs à ses collègues que «le 
m o m e n t é ta i t o p p o r t u n , avan t 
que ne s'amorce I étude de propo­
sitions législatives nouvelles con­
cernant la radiodiffusion et les té­
l écommunica t ions . Pa r t i r p lus 
tard, possiblement au milieu du 
débat, aurait suscité des interpré­
tations non conformes aux rai­
sons véritables de mon retour au 
secteur privé.» 

En langage clair, M. Bureau 
s'attend à ce que M. Masse dépose 
devant le Parlement fédérai une 
nouvelle Loi. inspirée du projet 
de Loi C-136. mort au feuilleton 
lors du déclenchement des der­
nières élections fédérales. 

Plus d e pouvoir aux élus 
Le projet de Loi C-136 conte­

nait des mesures qui modifiaient 

La venue de TQS n'a pas 
affaibli l'industrie de 
la radiodiffusion au Québec 

Il refuserait la présidence de 
PHOTO PWM McCANN. UPmu 

Radio-Canada si on la lui proposait 

les prérogatives du CRTC et ac­
cordaient plus de pouvoirs aux 
élus. M. André Bureau s'y était 
opposé, lors des audiences de l'été 
dernier, et s'y oppose encore. O r 
nous pouvons présumer que des 
modalités similaires se retrouve­
ront dans la refonte du projet de 
loi C-136. 

«Les d i spos i t i ons c o n t e n u e s 
dans le projet de loi C-136, a-t-il 
d i t j eud i , c o m p r o m e t t a i e n t les 
pouvoir du Conseil. 

« le reconnais au gouvernement 
le p o u v o i r d ' i n t e r v e n i r a v a n t 
d'élaborer dans la loi les grandes 
politiques que le Conseil devra 
suivre.» 

Le mode d e fonctionnement ac­
tuel n'est peut-être pas suffisam­
ment souple. Il ne serait pas né­
cessairement mauvais que le gou­

vernement puisse introduire de 
nouvelles directives. 

Mais, a son avis, les balises n 'é­
taient pas clairement établies et il 
n 'y avait pas de mécanisme de sé­
curité contre d'éventuelles inter­
ventions abusives du gouverme-
nent . 

Ce qui inquiète davantage le 
président sortant du CRTC. c'est 
le fait que les hommes politiques 
pourraient également intervenir 
après les audiences du Conseil en 
renversant sa décision aussi bien 
que c-'iie d 'un tribunal d'appel, 
en invoquant l 'intérêt national. 

« le ne prétend pas que ce gou­
v e r n e m e n t soi t mieux ou p i r e 
qu 'un autre. le dis, prenons nos 
précautions parce qu 'un jour ce 
p o u r r a i t ê t r e t e n t a n t p o u r un 
gouvernement de profiter de cet­
te ouverture pour intervenir.» 

André Bureau a rappelé dans 
quelles conditions le CRCT avait 
été créé. Avant 1968, c'est le gou­
vernement qui attribuait les li­
cences (pe rmis d ' exp lo i t a t ion) 
aux radiodiffuseurs . Des pres­
sions indues se sont exercées sur 
certains hommes politiques et il y 
a eu des scandales. Le Conseil de 
la radio-télévision et des télécom­
munications canadiennes a donc 
été institué pour confier ces res­
ponsabilités à un organisme indé­
pendant du pouvoir politique. 

Si les disposi t ions con tenues 
dans le projet de loi C-136 revien­
nent dans le prochain projet de 
loi déposé par le ministre Masse, 
les nommes politiques retrouve­
ra ien t d o n c théoriquement, et 
p r a t i q u e m e n t s'ils le dés i ren t , 
une partie des «pouvoirs» perdus 
en 1968 avec les risques que cela 
comporte. 

R A Y M O N D B S R t N A T C H E Z 

L e président du CRTC. M. An­
dré Bureau, a nié catégori­

quement que l'octroi de licences 
ou permis d'exploitations à Télé­
vision Quatre Saisons ainsi qu'à 
certains canaux spécialisés de câ-
bio-distribution ait eu pour effet 
d'affaiblir l 'industrie de la radio­
diffusion au Québec. 

«Nous ne sommes pas infailli­
bles et il est possible que nous 
ayons fait des erreurs en accor­
dant par exemple un permis à tel 

troupe plutôt qu'a un autre. Mais 
a c réa t ion d e Q u a t r e Saisons 

n'est pas une erreur et j ' en suis 
plutôt fier.» 

Selon M. Bureau, si le CRTC 
avait refusé un permis d'exploita­
tion à TQS c'est une nouvelle 
chaîne anglophone qui aurait pu 
s ' imp lan te r d a n s la rég ion de 
Montréal. Tout en évitant de se 
prononcer sur la programmation 
de Quatre Saisons, le président 
du CRTC a soutenu que cette sta­
tion avait stimulé les chaînes con­
cu r ren te s avec ce r ta ines émis­
sions. Caméra 89 par exemple, et 
permis à ses jeunes gens de faire 
leurs premières armes à la télévi­
sion. 

M. André Bureau admet qu'il y 
a une situation nouvelle et que 
l'on constate une fragmentation 
des auditoires et des recettes pu­
blicitaires mais il at tr ibue ce fait 
i la c o n c u r r e n c e i n t ens ive d e 
Télé-Métropole et Radio-Canada. 

« T é l é - M é t r o p o l e , a-t-il d i t 
n 'avai t aucun « back-up ». Elle 
n'avait jamais été dans un état de 
concurrence et exerçait un quasi 
monopole dans le secteur privé.» 
Avec l'arrivée de Télévision Qua­
tre Saisons et le réaménagement 
qui a suivi l'acquisition de T.-M. 
par le groupe Vidéotron, il y a eu 
un effet de panique et Télé-Mé­
tropole a baissé sa carte de tarifs 
publicitaires. Les agences de pu­
bl ic i té se sont p réc ip i t ées su r 
«l 'aubaine» et ont acheté toutes 
les pauses d i spon ib le de sor te 
que. pour un certains temps enco­
re, le revenus publicitaires de T.-
M. s e r o n t sous -éva iués . Voi là 
pourquoi Télé-Métropole ne se­
rait pas parvenue à générer plus 
de revenus ces derniers mois. 

« Radio-Canada a réagi de la fa­
çon contraire, a souligné André 
Bureau. La Société augmente ses 
tarifs de 20 p. cent depuis trois 
a n s . Elle a d o n c effectué u n e 
ponction dans la tarte francopho­
ne.» 

André Bureau a déclaré qu'il 

// semble injuste 
d'imposer aux 
radiodiffuseurs 
privés un 
concurrent 
subventionné. 

avait « très peur de ce oui y - a v i ­
ver * Radio-Canada» sf la Société 
d'Etat persiste à augmenter son 
financement à même lea revenue 
publicitaires. 

«Il y a d 'abord un impact dans 
le marché publicitaire. Puis un 
impact au niveau des program­
mes. Il y a de grandes émissions 
culturelles sur les tablettes parce 
qu'on ne trouve pas les revenus 
publicitaires pour les mettre en 
ondes. Et le jour ou Radio-Cana­
da ne fera plus ce genre d'émis­
sions, qui va les faire? 

«Troisièmement, il y • le dan­
ger que le gouvernement fédéral 
se disent bravo, on arrête les sub­
ventions là où elles sont et le res­
te ils iront le chercher dans les 
coffrets des annonceurs .» 

Devant le Comité parlementai­
re qui étudiait le projet de loi C-
136, l ' é t é d e r n i e r , M. Bureau 
avait déclaré: «Il semble injuste 
d ' i m p o s e r aux radiodi f fuseurs 
privés un concurrent subvention­
né, et cela pourrai t compromettre 
la légitimité du fiancement pu­
blic de Radio-Canada.» 

Lors de notre rencontre dejeu-
di dernier , le président du CRTC 
a reconnu la paternité d e ses pro­
pos et a maintenu sa position. 

«Il y a un danger très grand 
pour que notre télévision de ser­
v ices p u b l i c s n e so i t p l u s ce 
qu'elle est. Il faut que l 'on arrête 
cette ponction commerciale. 

«le prends pour acquis que la 
gestion de Radio-Canada est rai­
sonnable et je me demande si le 
gouvernement veut que Radio-
Canada continue à avoir le même 
mandat. Ou bien le gouverne­
ment doit décider que c'est une 
télévision complémentaire et ré­
duire son budget en conséquence. 
Le gouvernement doit décider du 
mandat et des fonds. Radie-Cana­
da n'a plus les moyens de remplir 
un mandat aussi large. Si le gou­
vernement peut prouver que Ra­
dio-Canada n'est pas gérée conve­
nab lement cela pour ra i t égale­
m e n t a v o i r un e f fe t s s u r ses 
décisions. Le problème c'est qu'il 
n'y a personne actuellement pour 
trancher le débat.» 

Radio-Quebec 

De Radio-Québec qui subit une 
érosion de son auditoire pour les 
émissions destinée à la jeunesse 
depuis la venue du Canal Famille, 
M. André Bureau a dit ce qui sui t : 
«À Radio-Québec ils on t voulu 
s'imposer dans les heures de gran­
de écoute en soirée pour profiter 
également des revenus publicitai­
res. Ils ont négligé leurs émissions 
jeunesse et tout ce qu'i ls ont à 
proposer maintenant c'est Passe-
Partout. 

« J'admets qu'il y a eu beaucoup 
de changements récemment et il 
faudra un certains t e m p pour ab­
sorber tout cela. Mais je suis con­
v a i n c u que- d a n s t r è s p e u d e 
temps ce sont les radiodiffuseurs, 
les producteurs et les téléspecta­
teurs qui en bénéficieront parce 
q u ' i l se c r é e r a c h e z n o u s d e 
grands centres de production.» 

En communications téléphoniques, le président 
du CRTC est favorable à la concurrence 

citMarr 
L A V O I B 

L e président du 
CRTC. M. An­

dré Bureau, se dit 
favorable à l ' ins­
t a u r a t i o n d e la 
concur rence dans 
le d o m a i n e d e s 
c o m m u n i c a t i o n s 

téléphoniques même si cela de­
vait entraîner une légère hausse 
du coût des appels locaux. 

« P e r s o n n e l l e m e n t , j e p e n s e 
qu'il y a de grands avantages à ce 
qu'il y ait plus qu 'un fournisseur 
de services de té lécommunica­
tions», a déclaré M. Bureau en 
entrevue à La Presse. 

Il a rappelé que les tarifs locaux 
du téléphone ont été gelés à leur 
niveau de 1983 par le CRTC et 
que le coût des interurbains a été 
réduit de 25 à 35 p. cent. 

«Si on fait la preuve qu'i l y a 
tellement d'avantages a la con­
currence que ça vaut la peine de 
la permettre et si cela provoque 
une hausse d e trois à cinq p . cent 
dans les tarifs locaux, ça ne m'ap­
paraît pas être un d rame pro­
fond». 

La possibilité que l'on mette fin 
au monopole actuel dans les com­
munications téléphoniques est re­
venue la semaine dernière lors­
que le CNCP a annoncé qu'il fe­
rait une nouvelle demande au 
CRTC pour obtenir le droit d'opé­
rer un deuxième réseau au pays. 
Le CRTC avait rejeté une telle de­
mande en 1985. 

M. Bureau a expliqué que la 
concurrence réduirait les profits 
de Bell Canada dans les appels 

interurbains et pourrait la forcer 
à hausser le coût des appels lo­
caux. 

De plus, le nouveau concurrent 
de Bell pourrait choisir de ne ser­
vir que ' les grands marchés com­
me Montréal et Toronto . M. Bu­
reau pense qu 'advenant une telle 
situation, le concurrent devrait 
offrir des mesures compensatoi­
res pour permettre à Bell Canada 
d'offrir des services de même qua­
lité et au même prix aux régions 
périphériques. 

«Quand on a dit non à CNCP il 
y a trois ans , c'est parce qu'on 
n'avait pas trouvé ces mécanis­
mes de compensation de façon 
suffisante dans leur demande. On 
ne savait pas quel serait leur plan 
de développement, jusqu'où ils 
iraient, s'ils feraient juste Mont­
réal, Toronto , Ottawa, ou bien 
s'ils offriraient le service de façon 
universelle, et sur une période de 
combien d 'années», a expliqué 
M. Bureau. «Alors c'est tout ça 
q u ' i l va f a l l o i r c r - i s a g e r . Ça 
prend donc un plan très détaillé 
qui t ienne compte de ces problè­
mes là». 

Selon lui, le véritable débat pu­
blic ne débutera pas avant le prin­
temps de 1990, si débat il y a. 
«Les procédures, la preuve, cela 
implique beaucoup de monde, les 
associations de consommateurs, 
les personnes âgées, les utilisa­
teurs de téléphones d'affaires, les 
provinces, les compagnies de télé­
phone. Tout le monde va être là/ 
Ça va être une très grosse affai­
re». 

M. Bureau a révélé que le mi­
nistre intérimaire des communi­
cations, M. Lowell Murray, a reçu 
le 12 décembre un rapport sur le 
sujet p répa ré en co l l abora t ion 

I La concurrence réduirait les 
profits de Bell Canada dans 

les appels interurbains 

avec les organismes de réglemen­
tation des autres provinces». 

«Il n'y a rien d'absolument dé­
finitif dans le rapport. Ça va ser­
vir a tout le monde , aux adversai­
res comme aux partisans de la de­
mande du CNCP», a-t-il indiqué. 

11 a dit que plusieurs analyses 
montrent des avantages macro­
économiques importants à la con­
currence dans les télécommuni­
cations. 

« Les r e c h e r c h e s a v a n c e n t 
beaucoup plus vite, le développe­
m e n t des é q u i p e m e n t s avance 
beaucoup plus vite, les questions 
de mise en marché, l 'impact sur 
les entreprises. Si un concurrent 
peut offrir un taux beaucoup plus 
bas aux compagnies, ça représen­
te un facteur important qui peut 
faire la différence entre la profi­
tabilité et la non-profitabilité». 

L'autre grand débat sur le télé­
p h o n e conce rne la jur id ic t ion . 
Actuellement, le fédéral exerce sa 
juridiction en cette matière au 
Québec, en Ontar io , en Colora-
bie-Britanique et dans les Terri­
toires du Nord-Ouest. 

Dans certaines provinces, com­
me le Manitoba, la compagnie de 
téléphone appartient au gouver­
nement qui en fait un véritable 
outil de développement économi­
que, tout comme l'Hydro-Québec 
au Québec. 

Or on attend un jugement de la 
Cour suprême qui pourrait bien 
reconnaitre ta juridiction du fé­
déral. Selon M. Bureau, Ot tawa 

devrait alors déléguer cette juri­
diction à la condition que les pro­
vinces acceptent d 'un i formiser 
les accès aux pourvoyeurs de ser­
vices comme les compagnies de 
téléphones cellulaires. 

Le président du CRTC a expli­
qué que le développement d 'une 
technologie canadienne en ce do­
maine est directement liée à un 

accès uniforme au marché de tou­
tes les provinces pour les pou-
voyeurs. 

«Si on accepte le morcellement 
du marché, il n'y a que les améri­
cains qui auront les moyens d'of­
frir des services d 'une province à 
l 'autre. C'est dans ce sens là qu'il 
y a urgence à ce que l'on trouve 
une formule donnant un accès gé­

néralisé aux canadiens». 
M. Bureau a ajouté que s'il n'y a 

pas entente avec les provinces. 
O t t a w a p o u r r a i t d e m a n d e r au 
CRTC d' intervenir . «Pourquoi ne 
pas permettre à un tr ibunal, com­
me le CRTC, d 'établir une règle 
qui va être applicable à tout le 
monde, indépendamment de la 
jur idict ion?», a-t-il conclu. 

A. 
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Un officier propose des 
solutions aux 
malheurs des policiers 

C I 1 L B S 
S T - J E AN 

B eaucoup de 
membres du 

Service de police 
de la CUM sem­
blent non seule­
ment stresses mais 
frustres et malheu­
reux, à cause 

d'abord de la nature de leur tra­
vail, bien sûr, mais aussi de fac­
teurs propres à leur service de po­
lice, dont sa direction. 
> Ce qu'il y a de nouveau, c'est 
que les griefs des policiers sont re­
connus dans un mémoire de maî­
trise en administration publique 
soumis l'automne dernier par M. 
Jacques Duchesneau, directeur de 
la division du crime organisé au 
SPCUM, un cadre policier qui a 
circonscrit les facteurs de stress et 
qui propose des solutions. 

À la lumière d'interviews faites 
le printemps dernier auprès d'un 
échantillon très représentatif de 
53 agents travaillant partout dans 
la CUM, M. Duchesneau a consta­
té que le stress imposé aux poli­
ciers avait plusieurs causes princi­
pales: la société, les tribunaux, le 
matériel qui leur est fourni, leurs 
horaires de travail et la direction 
même du service. 
f-ww** • V.1' •• .•>'.'' 

Pas d'appui 
. Au cours de l'enquête faite le 

Erintemps dernier par Jacques 
•uchesneau, 44 des 53 policiers 

interviewés disaient que la façon 
dont la direction du service traite 
ses agents, lorsqu'ils sont injuste-
ffieht accusés, est «passablement 
mauvaise car on ne ressent aucun 

Sui». Et 37 trouvaient «pas 
ne du tout» la façon dont la 

direction semble comprendre et 

se soucier des problèmes des pa­
trouilleurs. 

Rappelons toutefois que ces 
interviews étaient faites à un mo­
ment où l'affaire Griffin-Cosset 
(novembre 1987) était encore 
toute chaude dans les mémoires. 
Les récriminations des policiers à 
ce sujet ont trouvé écho à plu­
sieurs reprises dans le public. 

Plusieurs policiers ont eu le 
moral à plat à cause du sort fait à 
Allan Cosset, acquitté d'homici­
de involontaire par un tribunal 
mais congédié sur la recomman­
dation de la Commission de po­
lice par le directeur démission­
naire du service, M. Roland Bour-
get. Certains estiment que la 
direction a cédé aux pressions des 
minorités et des médias qui exi­
geaient la tête de Gosset. 

La Fraternité (syndicat) des po­
liciers a également protesté con­
tre l'absence de «justice natu­
relle» dans les procédures disci­
plinaires contre ses membres, par 
exemple les suspensions sans sa­
laire en attendant leur procès de­
vant les tribunaux. 

La Fraternité a aussi reproché à 
la direction de M. Bourget de ne 
pas communiquer suffisamment 
avec la base, gouvernant selon la 
règle du «crois ou meurs». 

C'est connu 
Le fait, que les policiers soient 

plus stressés que la moyenne des 
gens ne représente pas une gran-

.de découverte: des études le di­
sent depuis plusieurs années. En 
fait, selon une étude américaine 
récente,' les policiers d'outre-45e 
suivent les contrôleurs aériens et 
les professeurs d'école secondaire 
des grandes villes au classement 
des groupes professionnels les 
plus stressés. C'est sans doute à 
peu près pareil ici. 

D'après M. Michel Oligny, po­
licier à la Sûreté du Québec qui 

détient une maîtrise en travail so­
cial et qui enseigne à l'Institut de 
police du Québec, on divorce de 
deux à quatre fois plus qu'ail­
leurs, chez les policiers, et on se 
suicide six fois plus (les policiers 
ont des armes à leur disposition ). 

M. Oligny peut citer par coeur 
des études qui étayent ces conclu­
sions et d'autres calamités com­
me le taux d'alcoolisme élevé et 
les problêmes de violence conju­
gale (seuls les médecins battent 
plus leurs femmes que les poli­
ciers, parait-il ). 

Il explique, pendant des confé­
rences à I intention des policiers 
et des membres de leurs familles, 
que le stress causé par le travail 
déborde dans la vie au foyer des 
policiers. 

Michel Oligny recommande à 
ses confrères de changer leurs at­
titudes, d'être moins machos et 
de discuter davantage de ce qu'ils 
ressentent, s'ils ne veulent pas 
que le stress les conduise au burn­
out et au suicide. 

Solutions 
•structurelles» 
Jacques Duchesneau innove, 

lui, dans les limites du SPCUM, 
en proposant des éléments de so­
lutions «structurelles» propres 
au service, le plus important 
corps de police municipal du 
Québec. 

Ainsi, il reconnaît la nécessité 
d'améliorer la consultation de la 
base dans la prise de décisions qui 
la concernent. 

«Il semble y avoir un écart 
énorme entre les vraies raisons 
qui ont amené la direction à 
prendre une décision et les rai­
sons qu'ont supposées les poli­
ciers», écrit-il. 

Il note toutefois une améliora­
tion à ce chapitre depuis quelque 
temps: la direction des opéra-

en six mois 
a a u moins cinq policiers se 

JPajjV sont suicidés entre janvier 
et juin 1988 dans la région de 
Montréal. Deux à la CUM, un à 
la SQ et deux dans un même 
service debénh'eue qui compte 
moins de 300'membres. a appris 
La Presse. Dans tous les cas, 
sauf un où trop peu d'înforma-
nons sont disponibles, il semble 
que leur travail y ait été pour 
quelque chose. 

À la CUM, un des policiers 
qui se sont donné la mort avait 
56 ans et 36 ails de service; 
quelques semaines avant sa 
mort, il avait été pris à fouiller 
dans l'argent perçu par la cour 
municipale à laquelle il avait 
été assigné. Le juge oui a enten­
du lé cas a refusé sa proposition 
de rembourser et d'effacer l'af­
faire; l'agent s'est tiré une balle 
dans la tète avec une arme-|«^> : 

sonriel'e. 
L'autre,: une femme, .avait 

quelques années de service à 
peine Elle s'est tuée le matin 
du I e r janvier, tout près de son 
auto-patrouliiô 3ia.iv....v. 
une rue tranquille de 1 est de a 
métropole. Elle s'est donne la 

-./or- ann arme de service, 
d'une"baile"aïa téte. La raison: 
des confrères masculins avaient 
apparemment refusé de lui sou­
haiter la bonne année... 

Culpabilité 
Le premier policier de la ban­

lieue s'est tué dans le centre-
ville de Montréal, au début de 
mars. L'homme, dans la jeune 
trentaine et qui comptait près 
de lOans de service, a laissé une 
lettre où il s'attribuait tous les 
péchés du. monde, dont la res­
ponsabilité d'avoir participé à 
une chaîne de lettres voilà quel­
ques années. 

Le contenu de la lettre, la cul­
pabilité débridée qui en émane, 
montrent son état d'âme: il 
s'attribuait même une faute 
professionnelle commise par 
des confrères peu avant sa 
mort ! 

Selon un de ses confrères, ce 
policier était l'exemple parfait, 
du «gars qui ne donne pas de 
trouble»: ponctuel, propre, 
obéissant, discipliné, ce n'était 
pas un leader mais l'exécutant 
dont rêvent tous les supérieurs 
du monde. Il n'avait pas d'amis 
intimes et ne fréquentait ses 
confrères que très peu. En de­
hors du service, il semblait très 
tranquille. Il n'était pas marié. 

Divorce imminent 
Son confrère, qui s'est suicidé 

en mai, lui aussi avec son arme 
de service, est allé sur.la tombe 
de son père, dans un petit cime­
tière de campagne. 11 a vidé 
quelques bières qu'il avait ap­
portées et s'est tiré une balle à 
la tête. 

. ii a laissé une lettre deman­
dant pardon de son geste aux 
confrères qui devraient annon­
cer la nouvelle à sa famille et 
faire une enquête. La cause de 
sa mort semble être un divorce 
imminent. Il n'avait pas 4 0 ans. 

Selon un camarade, ce poli­
cier-là était tout le contraire de 
l'autre agent qui s'est suicidé: 
c'était un leader sans grade, un 
revendicateur mais aussi quel­
qu'un de très dynamique dans 
son travail, un homme très po­
pulaire. 

D'après leur collègue, aucun 
des deux hommes n'avait de 
comportement à problème, tant 
au travail qu'à l'extérieur:' ils 
n'étaient pas de gros buveurs ni 
des «courailleux». 

Mais aucun ne semble avoir 
parlé dé ses problèmes à qui 
que ce soit... 

Quant eu policier de la SQ, 
t a Presse en sait peu de chose. 
Il était apparemment très dépri­
me depuis quelques mois, ii vi­
vait avec un camarade de tra­
vail qui, dit-on, tentait de veil-
Isr sur lui. Il s'est suicidé d'une 

De dire le policier de ban-
lie ue : « Les gars ont le moyen le 
plus facile : ils ont une arme à la 
ceinture. Et ils savent comment 
faire pour ne pas se manquer: 
une balle dans le palais... » 

M. Jacques Duchesneau, directeur de la division du crime organisé au SPCUM 

tions rencontre régulièrement les 
responsables des patrouilleurs et 
des enquêteurs et fait le point 
avec eux. 

M. Duchesneau écrit que les 
chargés de relève (lieutenants 
responsables de groupes de pa­
trouilleurs) qu'il a rencontrés ont 
semblé apprécier cette initiative 
du directeur des opérations Alain 
St-Germain (en bonne posture 
pour devenir le prochain direc­
teur du "SPCUM, selon plusieurs 
observateurs). 

M. Duchesneau recommande 
en outre la réduction de la pape­
rasse inutile. Par exemple, cer­
tains lieutenants déplorent, lors 
de conversations privées, de de­
voir remplir un rapport d'activi­
tés à tous les deux mois; ils pen­
sent qu'iln rapport trimestriel 
suffirait et sauverait temps et ar­
gent au service. 

Matériel déficient 
Une des causes de frustration 

des policiers interviewés par M. 
Duchesneau touchait le matériel 
qu'on leur fournit: ainsi les fem­
mes policiers n'ont toujours pas 
l'uniforme seyant et confortable 
auquel elles semblent s'attendre 
depuis des années. 

De plus, les talkies-walkies du 
service, dont on disait qu'ils 
étaient fiables et solides parce 
qu'ils avaient été conçus pour un 
usage militaire, se sont révélés 
très décevants, selon M. Duches­
neau. Plus de 6 0 p. cent des 
agents qu'il a interviewés no­
taient du reste que leur équipe­
ment radio avait besoin de beau­
coup de réparations et d'amélio­
rations ( l e s autos-patrouil le 
doivent toutefois être équipées 
d'écrans cathodiques d'ici à la fin 
de l'année). 

Il recommande qu'on analyse 
les procédures génératrices de 
stress, qu'on mette sur pied une 

politique de plan de carrière qui 
permettrait à tous d'aspirer à 
l'avancement, ainsi qu'un pro­
gramme permanent de formation 
pour les patrouilleurs. 

Il suggère la création d'une 
équipe de nuit permanente, eh 
remplacement du système actuel 
de rotation à cinq groupes sur 35 
jours ( le changement constant 
d'horaire est reconnu comme un 
facteur de stress ). M. Duchesneau 
suggère encore un programme 
d' information pour redorer 
l'image des policiers dans la po­
pulation, qui «exprime peu son 
respect » envers les agents. 

Réduction du stress 
D'autre part, M. Duchesneau 

recommande cinq mesures sus­
ceptibles d'aider les policiers à ré­
duire leur stress: 

— un programme de formation; 
— un programme en vertu du­
quel les policiers pourraient dis­
cuter de leurs problèmes avec des 
confrères («pecr counseling* en 
anglais), comme on lè fait par 
exemple à Boston, où des agents 
détachés du service ou bénévoles 
rencontrent en-dehors du poste 
leurs camarades qui vivent des 
difficultés; 

— des séminaires à l'intention 
des conjoints, comme le fait Mi- . 
chel Oligny, afin de les informer 
ce que vivent les policiers et leur 
montrer des solutions; 

— un programme amél ioré 
d'aide au personnel, moins collé 
sur le service de police: beaucoup 
de policiers ne demandent pas 
l'aide offerte par le service parce 
qu'ils ont peur que cela soit inter­
prété comme un signe de faibles­
se et d'inaptitude; 

— un programme d'amélioration 
de la santé par le conditionne­
ment physique et la nutrition. 
C'est que les blagues sur les Dun-

kin Donuts ne sont pas tout à fait 
sans"fondement: les po'iciers ne 
disposent que d'une demi-heure 
pour manger et se nourrissent 
souvent vite et mal, engloutissent 
du fast-food et buvant apparem­
ment pas mal de café... 

Les tribunaux j 
Beaucoup de policiers sont 

frustrés parce qu ils considèrent 
que les tribunaux restreignent 
leurs pouvoirs; ils en viennent à 
se désillusionner après avoir con­
sacré de l'énergie et du temps à 
arrêter quelqu'un oui sera relâ­
ché ou condamné (s il l'est) à une 
sentence insignifiante. 

M* Duchesneau recommande à 
ce propos que les policiers ne 
soient appelés à témoigner que 
lorsqu'ils travaillent de jour 
(comme â New York). Présente­
ment, ils doivent, souvent, passer 
la journée au tribunal entre deux 
quarts de travail. Il suggère aussi 
qu'on les renseigne mieux sur les 
jugements portant â conséquen­
ce, ainsi que sur les lois et les 
cours. 

Il conclut en soulignant que 
bien qu'elle paraisse sombre, la 
situation n'est pas désespérée. 

« L a tendance au désenga­
gement chez les policiers est évi­
dente, mais ne traduit pas un 
manque d'idéaux. Les policiers 
qui finissent par ressembler à des 
tanks tant ils ont accumulé de dé­
fenses et de blindages sont, géné­
ralement, les plus concernés par 
les souffrances des gens. Ils ne 
sont pas fiers des mauvaises excu­
ses qu'ils s'inventent mais leur 
survie en dépend. 

«Ils n'ont pas abdiqué: ils ont 
tout simplement besoin d'être 
guidés dans la gestion de leur 
stress. Une démarche concrète de 
la direction dans ce domaine aura 
pour effet de changer les policiers 
malheureux en policiers heu 
reux », écrit-il. 
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Faut-il vraiment être une 
pour devenir 
chef de police 
en 1989? 

de surhommes 

N.D.LR. — A l'occasion de la nomination prochaine d'un nou­
veau directeur au service de police.de la Communauté urbaine 
de Montreal, en remplacement du directeur démissionnaire, M. 
Roland Bourget, La Presse brosse le profil de l'homme et des 

iiualltés qu'il devrait posséder pour occuper un tel poste. Toutes 
es personnes interrogées ont tenu i souligner que leurs com­

mentaires concernent la nomination d'un directeur de police,, 
partout au Québec, et que les qualités exigées à Montreal doivent 
également s'appliquer à l'ensemble des villes. 

F L O R I A N 
B E R N A R D 

P arfa i t ges­
t i o n n a i r e , 

spécialiste en tech­
niques policières, 
sociologue, expert 
en relations de tra­
vail , communica-
teur, administra­

teur, telles sont quelques-unes des 
qualités essentielles que doit pos­
séder un directeur de police, en 
1989, dans n'importe quelle ville 
du Québec, particulièrement à 
Montréal. 

Bref, c'est le profil d'une sorte 
de surhomme ou, à tout le moins, 
d'un homme de culture générale, 
extrêmement polyvalent, qu'ont 
brossé, pour La Presse, le prési­
dent de l'Association des direc­
teurs de police du Québec, M. 
Normand Bergeron, le président 
de l'Association des policiers du 
Québec, M . Jean-Guy Roch, le di­
recteur du service de police de 
Trois-Rivières, M . Gérald Cholet-
te, et le maire de Montréal-Nord, 
M . Yves Ryan, ancien président 
du conseil de sécurité publique de 
la C U M . 

Pour le directeur du service de 
police de Québec, M . Normand 
Bergeron, la fonction de direc­
teur de police exige, en 1989, des 
qualités exceptionnelles, diffici­
les à réunir chez un même indivi­
du. « Si vous me demandez de ré­
sumer en quelques mots le profil 
d'un directeur de police, je dirai 
qu'il doit d'abord être un homme 
de grand jugement, intelligent et 
objectif, possédant des qualités 
profondément humaines ». 

M.. Bergeron Ajouté qu'à cet hu­
manisme éclairé doivent s'ajouter 
des qualités de parfait adminis­
trateur et de gestionnaire. « A u ­
jourd'hui, quelle que soit la taille 
de la municipalité, un directeur 
de police doit planifier, budgeter, 
administrer, organiser, le tout en 
étroite col laborat ion avec les 
élus, en respectant les consignes 
et les objectifs décidés par la po­
pulation ». M . Bergeron souligne 
qu'au plan de la gestion de la po­
lice, même si des progrès sensi­
bles ont été réalisés au cours des 
dernières-années, il reste encore 
beaucoup à faire. Il explique que 
l'avènement du directeur de po­
lice-gestionnaire est quelque cho­
se de relativement nouveau. Il 
importe, selon lui, qu'un direc­
teur de police conserve sa com­
plète autonomie en ce qui concer­
ne la répression du crime, mais 
que, d'autre part, il accepte de se 
soumettre aux décisions des élus 
en ce qui touche (a gestion du ser­
vice. La ligne de démarcation est 
souvent difficile à tracer entre les 
responsabilités des uns et des au­
tres. 

L'Ingérence poli t ique 
Pour le maire de Montréal-

Nord, M . Yves Ryan, il est pri­
mordial qu'un directeur de po­
licé, qu'il soit à Montréal ou ail­
leurs, refuse avec vigueur toute 

tentative d'ingérence politique 
dans les opérations policières. 
« Un directeur de police occupe 
l'un des postes les plus indépen­
dants qui soient. Pour cette rai­
son, il doit posséder, A un très 
haut niveau, des qualités profon­
des de jugement. Il n'a pas le 
droit de commettre une erreur. Il 
doit s'entourer de collaborateurs 
fiables, efficaces et intègres. Il 
doit répondre de ceux dont il fait 
ses adjoints: Mais il doit veiller, 
en même temps, à ne pas se glori­
fier ni A abuser, de quelque façon 
que ce soit, de sa toute-puissance 
et des pouvoirs très étendus que 
lui accorde la société ». 

M . Ryan insiste également sur 
la transparence et l'esprit d'ou­
verture que doit afficher un di­
recteur de police. « Le Québec a 
beaucoup évolué. La direction 
d'un service de police n'est plus 
une affaire secrète. C e n'est plus 
une sorte de caste militaire com­
me il y a vingt ans. Les objectifs 
de la police doivent être connus. 
Les citoyens ont parfaitement le 
droit de savoir ce qui se passe. U n 
directeur de police doit être un 
communicateur compétent A tous 
les niveaux, autant pour ses hom­
mes que pour le public en géné­
ral. II doit faire preuve d'une 
grande franchise, même lorsque 
I vérité n'est pas flatteuse pour 
son service. Sur ce plan, le direc­
teur Roland Bourget a donné 
l'exemple ». 

Enfin, M . Ryan estime qu'un 
directeur de police doit être un 
agent de paix sociale entre les di­
vers groupes-et ethnies qui com­
posent la société. 11 doit être pro­
fondément conscient de l'égalité 
des droits de tous les citoyens, 
peu importent la couleur de leur 
peau, leurs croyances religieuses 
et leur» opinions. 

Compétence e t inspiration 
Pour le président de la Fédéra­

tion des policiers du Québec, M . 
Jean-Guy Roch, policier à Beloeil, 
un d i r e c t e u r de p o l i c e do i t 
d'abord être un homme extrême­
ment compétent et une source 
d'inspiration et de motivation 
pour ses hommes. « Nul n'ignore 
les frustrations, les angoisses, le 
burn-out dont sont souvent victi­
mes les policiers. Chaque fois 
q u ' u n t r i b u n a l , faute d ' u n e 
preuve technique absolue ou A 
cause de certaines fautes de pro­
cédure, relâche un criminel, les 
policiers qui ont fait l'enquête se 
sentent coupables et responsa­
bles. Ils ont alors besoin qu'on 
leur remonte le moral. Un bon di­
recteur de police doit être capable 
de renouveler l'enthousiasme et 
de stimuler l'énergie de ses hom­
mes. Un policier n'est ni un robot 
insensible, ni un microsillon qui 
rejoue sans cesse la même rengai­
ne. C'est un homme sensible qui a 
besoin d'encouragement. Le di­
recteur de police doit travailler 
en équipe avec ses hommes et 
ê tre leur leader sur tous les 
plans ». 

M . Roch souligne que certains 
policiers ont souvent l'impres­
sion, A tort ou A raison, que leur 
directeur est de collusion avec les 

M. Roland Bourget, démUilonnafce, directeur actuel de police de la CUM 

élus ou les politiciens et qu'il ne 
prend pas l'intérêt de ses hom­
mes. « C e sont de telles impres­
sions qui sapent le moral d'un 
service d'un police. Pour nous, le 
directeur idéal est celui qui entre­
tient un dialogue fructueux avec 
les élus, mais qui se porte tou­
jours A la défense de son service et 
de ses hommes ». 

Abnéga t ion 
Ancien membre de l'état-major 

de la police de la C U M , et mainte­
nant directeur du service de po­
lice de Trois-Rivières, M. Gérald 
C h o l e t t e , r e c o n n u pour son 
franc-parler, souligne d'emblée 
qu'en 1989, un directeur de po­
lice doit posséder une bonne dose 
d'abnégation et d'humilité. « D e 
nos jours, que ce soit A Trois-Ri­
vières ou A Montréal, ou ailleurs, 
un directeur de police doit com­
poser, quot idiennement , avec 
toutes sortes d'éléments, souvent 
contradictoires et opposés; des ci­
toyens qui se croient au-dessus 
des lois, des syndiqués, des mino­
rités, des élus. Le directeur est 
souvent un homme terriblement 
seul dans la foule. A u moindre 
pépin, c'est lui qui écope. Tout lui 
retombe sur les épaules. Il doit 
donc être très fort, moralement, 
et posséder une volonté A toute 
épreuve. Je suis en train de relire 
Police et Politique, écrit par Guy 
Tardif en 1974. Dieu que ça n'a 
pas changé en quinze ans! » 

Un directeur de police doit éga­
lement, selon M . Cholette, être 
capable de s'adapter rapidement 
A une société où le crime ne cesse 
d'évoluer et de se perfectionner. 
« Il y a vingt ans, on ne parlait 
pas encore de crimes reliés A l'en­
vironnement, ni de .crimes r*!?*« 
aux ordinateurs. A u moment où 
l'on croyait avoir A peu près cir­
conscrit les ravages causés par la 
drogue chez les jeunes, on décou­
vre qu'une nouvelle substance, 
extrêmement nocive, le crack, 
s'introduit A portes ouvertes dans 
les écoles et les lieux fréquentés 
par nos enfants. Le nombre de 
crimes et de criminels augmente 
sans cesse, alors que nos effectifs 
plafonnent et que nos budgets 
soulèvent les hauts cris. VoilA la 
réalité quotidienne d'un direc­
teur de police en 1989, au Qué­
bec ». 
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Merveilleuses aubaines ! 
• Énormes rabais ! 

• Liquidations à profusion ! 
> Rabais sur de nombreux articles déjà en solde! 
UN JOUR SEULEMENT: LE LUNDI 6 FÉVRIER 

Tous les magasins la Baie et Simpson ouvriront à 11 h ce matin-là, 
le temps d'étiqueter la marchandise en solde. Ensuite, c'est le moment 
de la découverte des aubaines dans tous les rayons ! Soyez parmi les 

premiers à profiter des rabais ! La marchandise peut varier selon le 
magasin. Marchandise disponible jusqu'à épuisement des stocks. 

Hâtez-vous! 
Les bons d'achat différés ne sont pas acceptés pour la marchandise en solde. 

CE FESTIVAL DE LIQUIDATIONS EST À NE PAS MANQUER! la 
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Profitez aussi de la journée des Prix fous à nos 
magasins Simpson de Pointe-Claire, des Galeries 

d'Anjou et du Carrefour Laval. 
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